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CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


SESSION ORDINAIRE DE 1947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 11° SEANCE 


Séance du Mardi 4 Mars 1947. 


Suspension el r2prise de la séance: M. Du- 


SOMMAIRE lin, président de la commission de l'agri- —2— 
cuilure. 
1. — Procès-verbal. _Suite de la discussion générale: Mme Rol- CONGES 
2, — Congés lin, rapporteur pour avis de la commission 
du ravitaillement, MM. Laffargue, André M, le président. MM. Bendjelloul et De- 
3. — Dépôt d'une proposition de résolution. Philip, ministre de l'économie nalional? ; bray demandent un congé de quinze jours. 
Salomon Grumbach, Armengaud, président Conformément à l'article 38 
4, — Dépôt d’un avis. de la coramission des affaires Cconumiques; OFMEMENL à ICI 
résident rovisoire (motion du 3 anvicr 
5. — Démiss'on d'un membre d'une commis- 1947) bureau eat d'avis d'a 
sion. emande de renvoi à la commission. — 74 
Rejet au scrulin public. 
6. — Organisation administrative de Ja sé- a Nas d’ ition ? 
Renvoi d2 la suite de la discussion à la n'y a pas d'opposition ?... 
sécurité sociale, — Adoption, après discus- prochaine séance 
sion immédiate, d'un avis sur un2 propo- "+ Les congés sont accordés, 
sition de loi. 41. — Motion d'ordre. 
M. Abel-Durand, rapporteur de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociaie. 108, 
Discussion généraie: M. Bernard Lafay, | 18. — Dépôt d'une propoñilion de lai. 
Mme Brisset, M. Pujol, Mme Devaud, | Régler DENOT D'UNE PROPOSITION DZ RESOLUTINN 
MM. Caspary, Ambroise Croizat, ministre du + — Régiement de l'ordre du jour. 
lravail et de la sécurité sociale. .M. Alex Roubert, président de la commis- Eee LT 
Passag? à la discussion des articles. sion des finances, Abel-Durand, président de | , _ s président. J'ai reçu de M. Jean 
Adoption des articles {er à 2 la commission de la inarine et des pêches. Jullien une proposition de résolution ten- 
Adoptior de r nb} de l'avi la dant à inviter le Gouvernement à mnettre 
lion de l'ensemble de l'avis sur ŒUVre ati 
jh en œuvre au plus tôt Jes moyens maté- 
rroposilion de loi > riels et de personnel nécessaires à um 
de membres de commissions PRESIDCNCS CE MAONNERVILLE, conti lé n effic 
vice-président. La proposition de résolution scra 
8. — Nomination d'un membre de la commis- mée, sous le n° 89, distribuée et, s'il n'y 
sion de comptabilité. La Séance est ouverte à quinze heures, Das d Opposilion, renvoyée à la 
Discussion immédiate ordonnée. 1 .de fer, lignes aériens 
10. — Modification à la légistation écono- 
nique. — Discussion d'un avis sur un pro- PROCES-VERVAL 
jet de loi. 
Décrit nommant des commissaires du 
t M. le président, Le procts-verbal de la 
séance du jeudi 27 février a été affiché DEPOT D'UN AVIS 


rapporteur de la commission des affaires | ©? distribué. 


Cconomiques; Hauriou, rapporteur pour avis I n'y a pas d'observation ?.. F1. le président. J ai reçu de M. Jacques 
de la commission de la justice et de la . % Gadoin un avis présenté au nom de là 


législation civile, | Le procès-verbal est adopté, commission des affaires économiques, des 


(11) 12 


| 
| 
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douanes et des conventions commerciales, 
sur le projet de loi relatif à diverses dis- 
positions d’ordre financier. 

L'avis sera imprimé sous le n° 90 et 
distribué. 


DEMISSION D'UN MEMBRE 
D'UNE COMMISSION 


M. le président, J'ai reçu avis de la dé- 
mission de M. Charles Bosson comme 
membre de, la commission de la justice 
et de la législation civile, criminelle et 
commerciale. 

Le groupe intéressé à fait parvenir à Ja 
présidence le nom du candidat proposé en 
remplacement de M. Bosson, démission- 
naire, Son nom sera publié au Journal g 
liciel à» la suite du compte rendu de la 
présente séance et la nomination inter- 
viendra dans les délais réglementaires. 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
DE LA SECURITE SOCIALE 
Adoption, après. discussion immédiate, 
d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à modifier 
l'ordonnance du 4 octobre 1915 sur l'or- 
ganisation administrative de la sécurité 
sociale dans l'intérêt de la mutualité fran- 
çaise. 

La parole est à M. Abel-Durand, rappor- 
teur de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, pour donner connais- 
sance de son rapport. 


M. Abel-Durand, rapporteur de la com- 
mission du travail et de la sécurité $so- 
ciale. Mesdames, messieurs, le texte sur 
lequel le Conseil de la République est 
appelé à délibérer avec la procédure d'ur- 
gence et que votre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous propose 
d'adopter sans modification, se rattache 
à la législation de la sécurité sociale qui 
a, vous le savez, l'ampleur d’un code. 

IL est trop bref pour pouvoir, en quel- 
ques lignes, modifier sensiblement l'aspect 
général de celte construction législative. 

Il vise seulement à y apporter T8 
retouches sur des points nettement déli- 
mités, points secondaires dont l'intérêt 
pratique et la portée morale ne doivent 
pourtant pas être sous-estimés. 

Il s'agit de donner quelques salisfactions 
À la mutualité, dont le rôle fut capital 
dans la mise en place des assurances Sso- 
ciales en 1930 et au cours des années sui- 
vantes, et qui en fut jusqu'en 1945 un des 
principaux organes moteurs. 

La mutualité se plaignait d'avoir été 
totalement écartée par l'ordonnance du 
4 octobre 1945 du fonctionnement des ser- 
vices de la sécurité sociale. 

Elle reprochait aussi à certaines disposi- 
tions de l'ordonnance de prévoir une ex- 
tension des attributions des caisses de sé- 
curité sociale qui étaient autorisées, inci- 
tées même à empiéter sur le champ de la 
prévoyance libre qui est le domaine pro- 
pre de la mutualité. 

La proposition de loi votée par l'Assem- 
blée nalonale donne à la mutualité des 
apaisements certains. 

Elle ouvre aussi aux caisses de sécurité 
sociale des facilités qui doivent contribuer 
à alléger leur tâche, une tâche extraordi- 
pairement lourde, puisqu'elle est faite de 


mille détails, de ces détails sur lesquels 
les assurés sociaux jugent la sécurité so- 
ciale. 

Aussi bien ce texte est-il dans ses ter- 
mes mêmes le résullat d'un accord inter- 
: venu entre la fédération nationale des or- 

ganismes de sécurité sociale d’une part, 
et la fédération nationale de la mutualité 
française d'autre part. 

Il porte, à la date du 25 février, ka signa- 
ture de M. Henri Raynaud pour la fédéra- 
tion nationale des organismes de sécurité 
sociale, et celle de M. Léon Heller pour la 
mutualité. 

Je ne doute pas qu'il ait fait l’objet 
d'une délibération du conseil d'adminis- 
tration de la fédération nationale des orga- 
nkmes de sécurité sociale et je suis cer- 
lain que l'accord a été ratifié en eonnais- 
sance de cause par le conseil d’adminis- 
tration de la fédération nationale de la 
mutualité. 

Ces deux centrales sont, l’une et l'autre, 
également représentatives des organismes 
de sécurité sociale et des sociétés mutua- 
listes dont elles groupent l'universalité. 

La proposition de loi ne concerne que 
les caisses primaires de sécurité sociale. 
Elle a trait aux pe qui doivent né- 
cessairement s'établir entre les caisses et 
les assurés sociaux pour la distribution 
des prestations, 

Une certaine décentralisation s'impose à 
la caisse pour correspondre aux besoins 
des assurés. L'unité de caisse, la caisse 
unique par circonscription territoriale, 
serait une régression par rapport au ré- 
gime antérieur; plus qu’une brimade à 
lézard des assurés sociaux, elle serait une 
absurdité, si la distribution des prestations 
et les formalités qu'exige leur attribution 
ne pouvaient se faire qu'au guichet même 
du siège de la caisse. 

La pratique a imaginé, et cela bien 
avant l'ordonnance du 4 octobre 1945, 
entre l'assuré ct le siège de la caisse, trois 
échelons, ou pe exactement trois relais, 
qui peuvent- d’ailleurs se confondre. 

L'agent local, qui en est le-plus rudimen- 
taire, se borne à donner aux intéressés 
des renseignements, à tenir à leur dispo- 
sition des imprimés qui correspondent aux 

rescriptions réglementaires, c’est-à-dire 
es cartes-lettres par lesquelles l'assuré se 
porte malade et les feuilles de maladie 
sur lesquelles seront inscrits, par le méde- 
cin, les actes médicaux, par le pliarma- 
cien, les fournitures pharmaceutiques. 

Le correspondant local va plus loin: il 
constitue les doësiers pour le décompte 
des prestations à payer aux assurés S0- 
ciaux et transmet ces dossiers au siège de 
la caisse; ee rôle de correspondant, il 
l'exerce aussi dans l'auire sens. 

Le siège de la caisse, après avoir établi 
le décompte, envoie au correspondant local 
les sommes qui reviennent aux assurés 
qui ont recouru à l'entremise du corres- 
pondant local; celui-ci devient, sur place, 
à proximité de l'assuré, l'agent paveur de 
la caisse, 

La section locale a un rèle d'intermé- 
diaire plus complet, Elle ne se borne pas 
à réunir les éléments constitutifs des dos- 
siers, Elle établit les décomptes, elle peut 
avoir son service de contrôie médical, mais 
elle peut aussi fonctionner en recourant au 
service général du contrôle médical de la 
caisse. 

Elle effectue le payement des prestalions, 
non plus simplement avee des fonds en 
recoit du siège de la caisse pour chaque 
cas particulier, mais à l’aide d’une provi- 
sion, d'une avance qui lui a été confiée par 


la Caisse et dont elle devra rendre compte. 


des missions 


Tel est le mécanisme de la distribution 
des prestations. 


L'ordonnance du 4 octobre 1945 ne pré- 
voit, dans ses articles 6 et 7, que des sec 
tions locales, sans d’ailleurs préciser leurs 
fonctions. 


L'article G stipule que, pour la gestion 
des sections locales, il peut être fait ap. 
pel aux sociétés de secours mutuels, Ce 
n’est qu’une faculté pour le conseil d'ad- 
ministration de la Caisse et il y eut sur 
ce point, iei et là, quelques frictions entre 
les caisses et les sociétés mutualistes, 

Voici maintenant des modifications ap- 
portées à l'ordonnance par la proposition 
de loi: 

{° La nouvelle rédaction proposée de 
l’article 6 mentionne, non seulement l: 
sections locales, mais aussi les correspon- 
dants locaux et les agents locaux; 


29 Il peut être fait appel aux socitt 
et unions de sociétés de secours mulu 
pour l’accomplissement des missions «| 
incombent aux agents locaux, aux corre:- 
pondants locaux et aux sections locale: ; 

3° Aucune condition particulière n'e:! 
exigée pour l'admission aux fonctions 
d'agents locaux. 


» 


Ces fonctions sont tellement rudime:. 
taires et simples que, d’une façon géné- 
rale, l'investiture des agents locaux n'est 
subordonnée à aucune autre condition que 
la confiance qu'ils inspirent aux dirigeants 
de la caisse. 

4° Tout groupement mutualiste comptant 
au moins cent assurés est habilité de plein 
droit sur sa-demande à jouer le rûe d 
correspondant local pour <es membres; cc* 
qui veut dire que l’admission aux fonctions 
de correspondant local est encore possible 
lorsque le groupement mutualiste compte 
moins de 100 assurés, mais qu’elle n'e:t 
pas de droit; 


5° Quant aux fonctions des sections lo- 
cales, elles ne sont jamais attribuées (1° 
plein droit, quel que soit l’effeelif du grou- 
pement mutualiste. Cela ne signifie pas 
que la caisse ait la faculté d'accorder ou (2 
refuser à son gré l’admission, 


Le texte du troisième alinéa de l'art le 7 
nouveau serait modifié comme suit: 


« Tout groupement mutualiste dont l'ef- 
fectif et l’organisation permettent de ren- 
lus étendues (que cel 
es de correspondant local) et Je cas 
échéant le rôle de section locale à cit- 
conseription territoriale doit être habilité 
à cet effet pour ses membres ». 

La commission du travail, au cours (de 
l'examen de cet article, a souligné lim- 
portance qui doit être attachée au mot 
« doit », qui consacre un droit absolu à 
ètre habilité, 

De quel moyen les groupements mulua- 
listes disposeront-ils pour faire respecter 
in concrelo le droit dont le principe est 
ainsi posé ? 


Le dernier alinéa du nouvel article 7 
répond à cette question: 

« Toutes difficultés soulevées par l'ap- 
plication des conditions ci-dessus posees 
seront appréciées par une commission 
tionale paritaire composée de délégués des 
organisations représentatives de la mutui- 
lité et de la sécurité sociale. En cas de 
désaccord, la commission désignera un 
tiers arbitre ». 

L'accord du 25 février est un peu plus 
explicite. H y est dit: « Parmi tes critères 
à retenir, on devra notamment se référer 
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au rèle joué précédemment dans l'appli- 
cition de Ja loi des assurances sociales ». 

Devant l'Assemblée nationale, un amen- 
dement a été proposé qui tendait à habi- 
litey de plein droit le groupement mutua- 
liste aux fonctions de section locale 
Jorsqu'il réunit cinq cents assurés. 

Cet amendement a été rejeté. Il présen- 
juit l'avantage, par la référence à des 
conditions d'effectif, d'écarter tout arbi- 
{raire. 

11 fût répondu à M. Moisan, auteur de cet 
“mendement, que ce texte était trop Tes- 
{rictif parce qu'il aurait l'inconvénient de 
priver les groupes mutualistes réunissant 
moins de cinq cents assurés de la possi- 
bilité de remplir le rôle de section locale. 

Votre commission s'est, après discussion, 
rangée à cette opinion, qui est celle des 
responsables de la-fédération nationale de 
la mutualité, 

Au cours de la discussion, le mot de 
compromis a été prononcé. M. Costes, qui 
est une personnalité mutuaiiste en même 
temps qu'une personnalité syndicale, est 
jutervenu pour dire que le texte, qui est 
su de pourparlers prolongés entre Ja 
mutualité et la sécurité sociale, est moins 
un compromis qu'un accord. 

M. le ministre du travail a déclaré que 
les mutualistes s'étaient déclarés satisfaits, 
Je m'en suis asSuré moi-même. 

La fédération nationale de Ja mutualité 
française estime que, si l'accord est appli- 
qué dans l'esprit où il a élé conclu, si, 
iotamment, il est fait état, en cas de re- 
cours à la commission paritaire, du rôle 
précédemment joué dans l'application de 
la loi sur les assurances sociales par le 
groupement mutualiste demandeur, les 
contestations ne sont pas à redouter. 

La proposition de loi contient une rédac- 
tion nouvelle du premier alinéa de l'arti- 
cle 7, qui est ainsi concu: 

« Pour le payement de leurs prestations, 
les assurés sociaux choisissent le éervice 
local ayant leur préférence parmi ceux- 
habilités pour leur lieu de travail ou leur 
domicile, la caisse d’aïfiliation étant en 
tout état de cause ja caisse prévue par la 
présente ordonnance », ‘c'est-à-dire Ja 
caisse territoriale unique. . 

Cet alinéa consacre un libre choix de 
tous les assurés, même de ceux qui n’ap- 
partiennent pas aux groupements mutua- 
istes qui jouent le rôle d'agents locaux. 
Les assurés ont le libre choix entre les 
agents, les correspondants locaux, les sec- 
tions locales habilitées dans leur licu de 
résidence ou leur lieu de travail. 


Cette disposition donne à la proposition 
de loi tout son sens. L'accord entre la 
FENOS, et la fédération de la mutualité 
est un accord synallagmatique au sens 
juridique du mot. La sécurité sociale 
admet Ja mutualité à participer au fonc- 
tionnement de la sécurité sociale, et la 
mutualité s’engage à faire hénéficier tous 
les assurés sociaux des services locaux de 
la sécurité sociale dont elle a assumé le 
fonctionnement. 


L'accord du 25 février contient cette 
phrase : « La fédération nationale de la mu- 
tualité française agira auprès de ses res- 
sortissants pour les inciter à apporter aux 
caisses l’entier concours de leurs organisa- 
tions et de leurs expériences dans le 
lnème esprit de collaboration dont elles 
témoignèrent dans le fonctionnement des 
‘ssurances sociales. 


Lorsqu'on a_vécu les premiers mois de 
fonctionnement du nouveau régime, lors- 
qu on connaît les difficultés qu'éprouvent 


les administrateurs des nouvelles caisees 


à faire fonctionner celles-ci, difficultés ma- 
térielles, qui sont entre autres celles re!a- 
lives aux locaux, lorsqu'on a eu aussi 
l'écho direct de récriminations des assurés 
sociaux, obligés de faire de longues 
queues, à subir de longues attentes devant 
les guichets, on se rend compte des ser- 
vices que la mutualité rend aux caisses 
de sécurité sociale en mettant à Ja dispo- 
sition de celles-ci et de tous les assurés 
sociaux les organisations mutualistes. 


La proposition de loi contient enfin un | 


article qui prévoit l’abrogation des articles 


39 et 40 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, | 
Ces articles 99 ct 40 prévoient.la possihi- | 


lité, pour les caisses de sécurité sociale, de 
préever, dans certaines gonditions, des 
cotisations supplémentaires en vue d'attri- 
buer des prestations complémentaires, 

La mutualité avait protesté avec vigueur 
contre ces dispositions qui organisaient, 
croyait-elle, un empiètement sur le do- 
maine de la prévoyance libre, une concur- 


rence faite à la mutualité dans des condi- | 


tions qu'elle estimait part'euliérement 
dangereuses. 
À la commission inslituce en juin 1M 


pour étudier le projet qui est devenu l'or- | 


donnance du 4 octobre, les représentants 
de la mutualité s'étaient efforcés en vain 
de faire écarter les articles 39 et 40, 

’eut-être pourraient-ils aussi rappeler — 
M. le directeur général ne me contredira 
pas — peut-être pourraient-ils rappeter que, 
faisant au projet une opposition qui voulait 
être constructive, ils avaient fait, en ce 
qui concerne les sections locales, 
gestions qui ressemblent 
aux propositions que 
mettre aujourd'hui. 

La mutualité, comme l'a dit M. le mi- 
nistre du travail à l’Assemblée nationale, 
attache beaucoup de prix à l'adoption de 
la proposilion de loi qui vous est soumise, 

Ces textes écartent la crainte éprouvée 


singulièrement 
xpériencg fait ad- 


par les sociétés mutualistes de voir se dis- 


socier le contact que la mutualité avait 


avec les assurés sociaux et qui lui a per- | 
mis de développer, en marge des assuran- 


ces sociales, un essor nouveau qui fait 


que cette période à été une des plus bril- | 
fran- 


lantes de 
çaise, 


l'histoire de la Mutualité 


Je sais qu'il est dans le désir de M. le 


ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, comime de son prédécesseur, M. Pa- 


rodi, auteur de l’ordonnance du 4 octobre 
1945, que cet essor ne soit E* rompu. 
L'accord que M. le ministre « 


tentions déclarées de M. 


proposition de Jai. 


Votre commission n'a pas Cru devoir 
s'arréler aux quelques objections que sou- 
- lève la forme peut-être critiquable de cer- 
taines rédactions. Elle n’a retenu que le 


fond, tel que je viens de l'exposer. 


, Cette proposilion de loi ne modifie pas 
l'aspect général de la construction légis- 
lative immense édifiée pour abriter, dans 


notre pays, la sécurité sociale, 


Par la modestie de son objet, par la mo- 
destie très réaliste de ses prétentions, elle 
se situe en dehors de la querelle de l’unité 
et du pluralisme des caisses. Je pense 
pourtant qu'en introduisant plus de sou- 
plesse dans le mécanisme de la sécurité 
sociale, un mécanisme dont l'énormité jins- 


des sug- | 


u travail à 
donné au texte qui vous est soumis, l’ap- 
pui même qu’il à apporté à cette proposi- 
tion de loi, sont, aux yeux des mutualis- 
tes, la confirmalion, la réalisation des in- 
le ministre du 
travail, réitérées devant le conseil supé- | 
rieur de la Mutualité, Je me plais à sou- ! 
ligner, devant M. le ministre du travail 
cette portée morale de son adhésion à Ja 


pire un certain effroi à l’exe 
périence des vieux ouvriers de l'assurance 
sociale, je pense, et la remarque en à été 
faite ce matin à la commiss.on, | la 
proposition continuera à améliorer le eli- 
mat autour de la sécurité saciaie, à un moe 
ment où son extension à des couches nou- 
velles de population et les conditions 
financières de cette extension provoquent 
des fermentations dont on peut redouter 
l'explosion, si certains problèmes n'étaient 
as résolus dans l'esprit qui à présidé à 
l'élaboration de cette proposition de loi. 
La solidarité prend toute sa valeur mo- 
rale, @t aussi toute sa vertu d'eflieience 
dans la liberté, Le texte qui vous est pro- 
posé est un hommage à la prévoyance 
libre représentée par la mutualité, aux 
services qu'elle a rendus et à ceux qu'elle 
peut rendre encore pour renforcer, dans ce 


Sises de là sé 


pays, les véritahies as urité 
| sociale. (Vifs applaudissements 
1 
M. le président. La paroie, dans la dise 
| cussion générale, est à M. Lalay. 
M. Bernard Lafay. Mesdarnes, ImessIeUrS, 


il parait inutile au rassemblement des gau- 
| ches républicaines de rappeler à celle As- 
semmblée le rôle de première ip) rlance 
joué par la mutualité dans la consiru tion 
de l’organisation française, C'est 
elle, en effet, qui a été la cheville ou- 
vrière de l'idée de prévoyance et qui, 
substitué 
l'antique notion d'assistance 
(Applaudissements). 


Le régime des assurances sociales date 
de 192X, On sait l'importance considérable 
prise aujourd'hui par celle organisation, 
devenue en 1945, la sécurité soc ale, et qui 
englobe, sous cètte nouvelle forme, la 

| quasi totalité des institutions et di régle 
mes de proteclion sociale des travailleurs, 
bientot de la population tout entiëre, ainsi 
qu'il résulte de Ja loi du 22 mai 1946 por- 
tant généralisation de la sécurité sociale, 

4 


Si l'organisation nouvelle de la irité 
sociale a commis erreur, excusable 
peut-être, c'est de ne pas avoir fait sui- 
fisamment appel aux services compétents 
pouvait trouver 


n 


| et désintéressés qu'elle 
de la part de Ja mutualité. 


Certes, l'artiele G de l’ordonnanc du 4 oc- 
tobre 1945 portant organisation de la 
curité sociale prévoit « qu'en vue du ser- 
vice des prestations, les caisses primaires 
| peuvent créer des sections et faire appel 
aux sociétés de secours mutuels », Maïs, 
en fait, cette faculté offerte par la loi n'a 
reçu aucune application, les organismes 
de sécurité sociale, pour des raisons qu'il 
ne nous appartient ri de juger, ayant 
fait fi de ces possibilités. 

Le résultat,_nous le connaissons, il est 

déplorable : nombre insuffisant de sections 
locales, faute de personnes compétentes 
pour l1& gérer, éloignement des centres 
| payeurs; inauvaise haison entre les cais- 
ses et les assurés; flottement chez ces der- 
niers dû à l'insuffisance d'informations, 
toutes difficultés qui eussent cependant 
pu être évitées si on avait fait un appel 
suffisant à la compétence et au dévoue- 
ment des mutualistes et de leurs socié- 
tés. 


Devant les difficultés rencontrées et 
| conscients à ce moment de l’aide qui eut 
pu leur être apportée par les institutions 
mutualistes, les organismes de sécurité s0- 
ciale se sont préoccupés de ramener à eux 
une mutualité quelque peu négligée anlé- 
rieurement et de rechercher par quelles 
voies il leur serait possible de s'assurer 
son Concours. 
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Après des conversations, animées de [ au sein de Ja commission qui. dans sa 


part et d'autre, d’un large esprit social et 
d'un vif désir d'aboutir à des solutions 
pratiques, la fédération nationale des or- 
ganismes de sécurité sociale et la fédéra- 
Uüon nationale de la mutualité française 
ont claboré et signé le 25 février un pro- 
tocole d'accord qui met fin à toute ambi- 
guité dans les rapports de la mutualité et 
de Ja sécurité sociale, 

M. Abel-Durand, rapporteur de la com- 
mission du travail et de Ja sécurité $0- 
ciale, vous à donné connaissance du texte 
du protocole d'accord, Ainsi, mesdames €t 
messieurs, Vous avez pu constater l'iden- 
tité absolue entre les lermes de la propo- 
sition adoptée par l’Assemblée nalionale et 
ceux de l'accord intervenu entre Ja fédi- 
ration nationale des organismes de gsécu- 
rité sociale et Ja fédération nationale de 
Ja mutualité francaise, 

Ce texte est de nature à-amé:iorer gran- 
dement le service des prestations de la 
sécurité sociale, I a été concu dans le seu! 
intérêt des assurés, qui trouveéfont dans 
l'application de Ja Joi beaucoup plus de 
souplesse et des commodités multiples. 
La mnoindre d’entre elles sera de pouvoir 
percevoir leurs prestations au lieu de leur 
choix, soit au voisinage de leur résidence, 
soit à leur lieu de travail. 

Le nouveau texte apporte donc la plus 
grande liberté aux assurés dans le sens 
de la plus grande commodité, 

L'article 3 de la proposilion de loi adop- 
îée par l’Assemblée nationale mérite une 
mention spéciale. Dans le texte de l'or- 
donnance du 4 octobre 1945 portant orga- 
hisation de Ja sécurité sociale, les arti- 
cles 39, 2° alinéa, et 40 prévoient, en 
effet, que les sections locales, qui «ont, 
en fait, des ramifications des caisses pri- 
inaires, peuvent prélever des cotisations 
supplémentaires en vue d'attribuer des 
xrestatioss complémentaires, 

Ce rôle, qui appartenait et appartient, 
en fait, depuis toujours à la mutualité, 
n'a plus de raison d'être Jaissé aux sec- 
tions locales, d'autant que le nombre des 
sociétés mutualistes est tel — rappelons 
qu'il y a 28.000 socictés mutlualistes en 
France — qu'un assuré pourra toujours 
trouver au voisinage de son domicile une 
section mutualiste capable de remplir ce 
rôle. C'est donc, à notre avis, à juste titre 
que l’Assemblée nationale a voté l'abro- 
tation des articles 39, 2e alinéa, et 40 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945. 

En résumé, le texte qui vous est pro- 
posé apporte une plus grande liberté aux 
assurés et une plus grande souplesse dans 
le versement des prestalions. 

C'est pour ces raisons que le groupe du 
rassemblement des gauches républicaines 
est décidé à suivre l’Assemblée nationale 
dans son vote et à participer à l'adoption 
de la proposition de loi déposte.par le 
groupe radical-socialiste de la Chambre, 
dans les termes qui lui sont présentés. 

En cela, d'aiileurs, il est en parfait ac- 
cord avec la commission du travail et de 
la sécurité sociale du Conseil de Ja Répu- 
blique. applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme 
Prisset. 


Mme Brisset. Après avoir pris con- 
naissance du texte de loi tendant à modi- 
fier l’organisation de l'administration de 
Ja sécurité sociale dans l'intérêt de la 
mutualité, le groupe communiste apporte 
son accord le plus complet au texte voté 
par l'Assemblée nationale, et il se féli- 


cite de l'accord qui a été réalisé, ce matin, 


majorité, l'a adopté. 

Quelles sont les raisons qui ont motivé 
notre adhésion ? Les voici. 

D'abord, ce texte consacre d'une façon 
claire et précise le rôle que doivent jouer 
les sociétés mutualistes dans la sécurité 
sociale. 

Ensuile, ce texte a permis de renforcer 
les liens entre la mutualité française ct 
Ja fédération -nationale de la sécurité so- 
ciale. 


L'ancien texte disposail: « Les caisses 
primaires pourront, après avis du minis- 
tre du travail et du conseil supérieur de 
la sécurité sociale, faire appel aux socictés 
de secours muluels pour la gestion admi- 
nistrative locale », # mot « pourront » 
avait, à notre sens, un caractère restrictif. 


Au contraire, le texte voté à l'Assemblée 


nalionale accorde un rûle très important 
à la participation eflective des socittés et 
unions multualistes dans l’organisation 
locale. Non seulement le texte consacre 
ce droit, mais il n’a aucun caractère limi- 
tatif, puisqu'il indique que tout groupe- 
ment mutualiste dont l'effectif ct l'orga- 
nisalion permeltent de remplir des mis- 
sions plus étendues ét, le cas échéant, 
le rôle de sections locales à ces circons- 
criptions territoriales, doit être habilité 
à cet effet pour ses membres, c'est-à-dire 
que lorsqu'une mutuelle remplira les con- 
ditions qui sont dévolues à une section 
locale, elle sera habilitée pour jouer ce 
rôle, quel que soit le nombre des mem- 
bres qu’elle comporte. Elle peut avoir aussi 
bien 199 adhérents que 600 et même davan- 
lage. 


Par conséquent, le texte de l’Assemblée 
nationale permet d'utiliser à plein les com- 
pétences ds mutuelles qui, d'ailleurs, je 
dois le dire en passant, sont incontestables 
dans ce domaine. 

Ceci était à notre avis le meilleur hom- 
mage que l'on pouvait rendre aux services 
accomplis par les organisations de pré- 
voyance privée. 

Le deuxième point qui a relenu notre 
attention, c’est que ce texte a permis de 
renforcer les liens entre la mutualité et Ja 
sécurité sociale. Le protocole d'accord 
signé entre les deux grandes organisations 
est de très bon augure pour demain. Si le 
texte n'avait que ce mérite, il devrait 
retenir notre attention, d'abord parce qu'il 
permet de. faire jouer à la mutualité un 
rôle qu'elle peut assumer avec compé- 
tence; ensuite parce que la participation 
des mutuelles nous permet de rendre 
encore plus efficace le plan de sécurité 
sociale; et enfin parce que grâce à ce texte 
nous pouvons marcher avec confiance vers 
un avenir proche où nous pourrons à la 
fois centraliser ct généraliser une institu- 
tion qui oriente notre pays dans Ja voie du 
progrès. 

Voilà pourquoi notre groupe apporte 60n 
accord le plus complet au texte voté par 
l'Assemblée nationale, et l’accepte sans 
retouche ni modification d'aucune sorte. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pujol. 


M. Pujol. Mesdames, messieurs, le 
groupe socialiste votera le texte présenté 
au nom de la commission du travail par 
M. Abel Durand. 


En théorie nous sommes opposés à toute 
modification de la loi et des décrets anté- 
rieurs qui, ainsi que le rappelait M. Abel 
Durand, forment un code. Nous sommes 
persuadés en effet que cette loi doit faire 


un tout et mettre au-dessus des partieu]:. 
rismes un grand principe, celui de Ja sol 
darité nationale. 

Mais nous acceplons de tout cœur 
l'amendement de M. Morice qui apport: 
plus de souplesse à la gestion des caisses 
locales, et qui, d'autre part, donne à là 
mutualité une place qui lui revient d: 
droit à cause des services qu'elle a rendus 
depuis plus d'un siècle aux classes 
ricuses. 

Nous sommes heureux ainsi de {émoi. 
gner à cette mutualité notre reconnais. 
sance et, par cet amendement que nous 
voterons, de l’associer plus harmonieuse 
ment à la cause de Ja sécurité sociale, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La paroïe est à Mine Do. 
vaud. 


Mme Devaud. Mesdames, messieurs. mes 
amis du groupe du parti républicain de 
la liberté et moi-même, volerons intéori. 
lement le projet qui nous est proposé au 
jourd'hui, malgré quelques imperfections 
de rédaction et cerlaines imprécisions 
auxquelles nous aurions aimé voir remc. 
dier, puisq'aussi bien c'est le texte méme 
de l'accord intervenu entre Ja fédération 
nationale des organismes de sécurité «0. 
ciale et la fédération nationale de la mu- 
tualité française qui constitue ledit 
jet. 

De plus, ce texte n'est-il pas la const 
cration officielle du rôle jmportant que 
peut et doit jouer la mutuaiité francois 
dans le cadie de la sécurité sociale 
N'est-ce pas pas pour celte intégration 
que nous nous sommes constance 
baitus depuis que nous existons ? 

Je ne puis m'empêcher de rappeler ii 
les débats de l’Assemblée nationale con: 
tituante des 8 et 9 août dernier au cous 
desquels un de nos amis, actuellemer: 
conseiller de la République, était interveni 
en faveur de la mutualité française pour 
obtenir exactement ce que l’on nou: à. 
corde aujourd'hui. 

Cette mesure n'est-elle pas aussi, conne 
l’a dit M. le ministre du travail à l'Assen:- 
blée nationale, « un progrès très net sur 
le passé » ? 

L'ordonnance du 4 octobre 1945 per- 
mettait en effet aux caisses primaires de 
créer les sections locales de payemcer', 
en s'appuyant sur les organismes mulu:- 
listes existants, Or, les caisses primairc: 
pratiquement, se sont très peu, jusqu: 
ce jour, adressées à ces organismes (° 
mutualité. 

A l’Assemblée nationale, M. Morice 1° 
pas manqué de regretter celle lacune « di: 
ficilement explicable », que l’on peut c°- 
pendant justifier par les difficultés tech 
niques d’une mise en place. Mais nou: 
avons l'impression que cette mise à l'écart 
cadre plutôt aveë le texte de l’ordonnan ? 
du 19 octobre 1945 d’après lequel: « Là 
généralisation du système 
obligatoire enlève une très large part te 
leur raison d’être aux institutions de ji1- 
voyance volontaire ». 


« D'autre part — ajoute l'ordonnance — 
la vitalité, l'élan de la mutualité, étro- 
tement liés à un effort volontaire et libr°, 
risquent à la longue de se trouver afli:- 
blis et de perdre une partie de.lcur eff: 
cacité dans le cadre d’une organisation 
essentiellement obligatoire. » 


S'il est nécessaire que la mutualité cor 
tinue à apporter aux assurances sociales 
le fruit de son expérience, « il est indispen” 
sable qu'elle se dégage progressivement 
d'une organisation qui, par son caracterè 
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obligatoire et son uniformité inévitable, 
s'oppose à bien des égards à l'esprit d'in- 
dépendance essentiel des institutions mu- 
tualistes ». 

En conséquence, la mulualilé doit déve- 
lopjer son action dans le domaine où 
l'effort de prévoyance libre n'est pas bridé 
par des règles obligatoires. Elle doit, no- 
tamment, poursuivre et amplifier son ac- 
tion éducative, en particulier Gans fe do- 
maine de Ja prévoyance et Go l'entraide 
atin de continuer à Jouer son rôle de 
pionn'er ct d'avant-garac. | 

Malgré tout, la mutualité se trouvait 
ainsi singulièrement limitée, brimée. Or 
Jes mutualistes ne lentendaient pas ainsi, 
ear ils savaient quel appoint important 
la mutualité pouvait apporter à Ja sécu- 
rité sociale, notamment pour éviter une 
organisation à base trop Lureaucralique 
et pour maintenir les contac's humains in- 
dispensables. 

Op, nous SOMIes heureux de constater 
aujourd'hui celte volonté très nette du 
Gouvernement de « favoriser une large 
décentralisation des organismes de paye- 
ment, tout en maintenant l'unité des or- 
gan:smes de gestion ». 

Je ne peux m'empêcher de signaler en 
passant les paroles que M. Boutavant, dé- 
pute communiste, a prononeces jeudi der- 
nier à l'Assembiée nationaie: 

« Le projet qui nous est soumis Côrres- 
pond à notre double souci de préserver 
l'unité des organismes de gestion et de 
favoriser une darge décentralisation des 
organismes de payement, » 

Nous sommes très heureux que le parti 
communiste s'associe au parti républicain 
de da liberté (Applaudissements à droite 
ct au centre) pour demander la décentra- 
lisation, la déconcentration et, pour tout 
dire, la « désétatisation » de la sécurité 
sociale. 


Mme Erisset. el n'était gas votre avis 
ce matin, à la cominission. 


Mme Devaud. C'est peul-tiie mon avis 
maintenant; c'était même RVIS ce 
matin, imais vous Géplairaitil que voirg 
intervention m'ait permis d'en changer ? 

Un coasciller à l'extrême gnuche. C'est 
vous qui vous railiez à nous ! 


Mme Devaud. Je suis très heureuse de 
pouvoir rappeler à cette tribune les pa- 
roles que M. le ministre du travail à pro- 
noncées à l’Assemblée nationale lorsqu'il 
nous a ouvert des perspectives très larges 
sur le rôle de la mutualité: 

« A maintes reprises, a-Lil dit, la mu- 
lualité française s'est plaint que 
cation du plan de sécurité sociale ailait 
osireindre son champ d'action. J'ai moi- 
nème assuré à ses représentants que nous 
{endions constamment à lui assurer les 
meyens de rendre encore dg grands ser- 
vices à la sécurité sociale. 

« Ce compromis — il s'agit de l'aceord 
en question — donne à la mutualité fran- 
caise-une première et une importante sa- 
lisfaction. D'ailleurs. ce texte montre hien 
notre intention de faire jouer à Ja multua- 
lité un 1ôle encore bien plus important, » 

Ainsi toute satisfaction nous sembie 
maintenant donnée: décentralisation, dont 
j'ai parlé tout à l'heure, assouplissement, 
aération, en un mot humanisation du 
lourd appareil de la sécurité sociale. C’est 
ce que nous n'avons cessé de demander 
et que nous sommes heureux de voir, 
aujourd'hui, au premier plan des 
occupations du Gouvernement. 

S'il est bon, en effet, qu’un effort una- 
hime de solidarité se manifeste par l'unité 


pré- | 


de gestion des organismes de sécurité s0- 
ciale, il est non moins indispensable que 
le plan de sécurité sociale puisse s'adap- 
ter à l'immense diversité des organismes 
et des groupes sociaux auxquels il s'appli- 
que, 

Diversité dans l'unilé, « Tout est un, 
tout est divers », c'est la parole que le 
philosophe ne regretteérait pas de voir 
appliquée à Ja sécurité so- 
ciale, car c'est in principe essentielle- 
ment français. Aussi, sans préjuger des 
positions que, dans l'avenir, nous pour- 
rons prendre par rapport à l'ensemble üu 
probléme de la sécurité sociale, nous sous- 
crivons aujourd'hui pleinement aux assu- 
rances qui nous sont données et nous 
voterons le projet. (Applaudissements à 
droite et au centre.) 


M. le président. T2 parole est à M. Cas- 
pary. 


M. Caspary. Mes chers vcollégues, Île 
groupe du mouvement républieam popu- 
laire votera la proposition de loi qui nous 
est soumise, parce qu'elle reconnait im- 
plicitement le rôle joué jusqu'à présent 
par la mutualité française, et parce qu'elle 
permet un assouplissement de l'organisa- 
tion de la sécurité sociale. 

Dans ce domaine nous avons élé quel- 
quefois les seuls à rechercher toujours les 
améliorations ct nécessaires, 
Nous sommes heureux de constater que 
ces améliorations rencontrent aujourd'hui 
l'unanimité, et nous nous félicitgns qu'un 
texte de loi concrétise la place de la mu- 
tualité. Nous regrettons, quant à nous, 
que ec texte soit encore imparfait dans 
sa forme et laisse la porte ouverte à l'ar- 
bitraire. Nous pouvons, en effet, nous po- 
ser de nombreuses questions sur l'inter- 
prétation qui sera donnée, en particulier, 
à l’article 2, paragraphe 3. 

Nous avons pris acte des déclarations de 
M. le ministre du travail, faites à l'Assem- 
biée nalionaie au cours des débats qui 
ont eu lieu le 27 février dernier, déclara- 
tions sans doute tardives mais nécessitées 
par les faits. 

En.cffet, M. le ministre du travail à dé- 
ciaré textuellement ceci: « Les mut!ua- 
listes ont parfois exprimé la crainte que 
la sécurité sociale ne restreigne Jeur 
champ d'activité, Je les ai toujours assu- 
rés que nous veillerions à ce qu'il n’en 
soit rien. IIS ont déjà rendu de grands 
services et ils seront appelés à en rendre 
de plus grands encore ». 

Nous serions heureux, monsieur je mi- 
nistre du travail, que vous nous coniir- 
miez ce jour vos intentions d'accepter le 
concours le plus large de. la mutualité, 
sans aucune arritre-penséc. 

Compte tenu de ces déclarations, et 
d'accorä sur le fond, notre groupe du 
mouvement républicain populaire votera 
la proposition de loi. au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité socia!e. 
(Applaudissements, à l'extrême gauche.) 

M. Ambroise Croizat, ministre du travuil 
ct de la sécurité sociale, Mesdames, mes- 
sieurs, je tiens tout de suite à remercier 
d'abord M. le rapporteur et aussi les re- 
présentants des diférents groupes qui, à 
quelques nuances près, ont conclu à 
l'adoption du projet qui a été présenté, 
sans aucune 


Je voudrais ici, sans m’ctendre trop lon- 


| guement, appeler votre attention sur l'im- 


portance de ce projet qui, certes, n'est pas 
encore entièrement satisfaisant mais Con. 
une élape vraiment bonne ét aboutit 
à donner satisfaction, dans les cireonstans 
ces actuelles, aux représentants de la mus 
tualité francaise. 

A ce sujet, je dois rappeler à cetle {ris 
bune que, à maintes reprises, j'ai eu 
l'honneur de prendre contact avec les diris 
geants de la mutualité francaise, J'ai conse 
taté, au di mème de 


Dur 


mon activité 
ministère du travail, et mème à celui do 
l'application du plan de sécurité sociale —« 


je ne veux pas en rechercher les causes et 


les origines — (les réserves assez prec 3 
de la part de certains dirigeants de ‘a murs 
lualité vis-34is du plan de sfcurité sue 
ciale. 


Dès premier contact avec le iris 
geants de mutualité, je me suis efMforcé 


LA 
d'une manière constante, et en accord 
aveu Je Gouvernement, d'apaiser les je 
quiéludes, et j'ai toujours indiqué à cs 
représentants qu'on s'efforcerait, en 


cord avec eux, à faire une politique qui 
aboutisse non pas à les éloigner du plan 
de la sécurité sociale mais, au contraire, 
à s'assurer de plus en pius leur collaborae 
tion étroite. 

Nous avons done discuté très longleimpse 
IH fallait d'abord faire disparaitre les ine 
quiétudes et les réserves qui auraient pu 
subsister et, ces derniers temps, 
avons abouti à l'acccagl que vous 
aujourd'hui consacrer par votre vote, 

I ne s'agit pas de difuter s'il s'agit d'un 
compromis où d'un accord, admettons que 
ce soit un compromis, mais ce compromis 
modifie tout de même une situation on un 
élat de choses. Ainsi que je l'ai dit à 
l'Assemblée nationale, il aboutit incontes- 
tablement à ce résültat que la mutualité 
française va maintenant nous apporter une 
collaboration qui, jusqu'à ce jour, n'avait 
pas pu se manifester. 


levez 


J'avais dit à Ses dirigeants, à maintes 
reprises — non seulement en mon non 
pérsonnel, mais au nom du Gouvernement 
tout entier‘: Nous connaissons le 
exercé par la mutualité dans notre pays, 
nous connaissons sa longue histoire, Soi 
expérience consomimée sur le plan social, 
et ce serait une erreur psychologique tres 
grave de pratiquer une politique, d'ermne 
ployer des méthodes qui abouliraient à so 
priver de Ja collaboration et de l'exnri- 
rience de ces hommes dont certains sont 
les véritables pionniers de la mutualité 
française, (Anplaudissements unanimes.) 


C'est nous devons ici nous fée 
liciter de cet accord, qui constitue uns 
étape fort intéressante, Je dois dire ici que 
Ja cécurité Sociale s'en porlera hien, caf 
notre but, dans l'application de ce plu 
— dont l'importance, l'ampleur et les ré« 
percussions ne nous échappent pas — c'est 
de faire que la sécurité sociale ne soit pas 
éloignée des assurés, mais que les assurés 
puissent trouver, au lieu de ler 
travail, toutes les facilités nécessaires pour 
obtenir les renseignements et les paye 
ments qui leur sont indispensables, Nous 
voulons que, par des méthodes d'organisi 
tion appropriées et des mesures d'a 
piissement, Ja sécurité sociale soit 
vice des assurés et non pas 
l'inverse, ce qui aboutirait à 
nes difficultés et à soulever certains mé- 


contentements, 
Je le dis ici, les mesures que nous pre 
nons aujourd'hui font partie d'une poiiti- 


que d'ensemble. La sécurité sociale, celle 
loi extrémerment importante, doit aboutir 


— nous aurons l'occasion d'en reparicr 


peut-être d'ici quelques 


SCINAINES — 


| 
| 
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transformer la condition humaine, la si- 
tuation des hommes et des femmes de 
notre pays. 

La sécurilé sôciale n'apparbent pas à une 
catégorie d'individus où à des groupes 
déterminés, (Très bien! très Lien! à qau- 
che.) Le plan de sécurité sociale repose 
sur un principe éminemment démocrali- 
que: l'élect:on des con<eils d'administration 
par les assurés eux-mêmes (Applaudisse- 
ments), ce qui va nous permettre, par le 
jeu de Ja proportionnelle, dans le cadre de 
ha cécurité sociale, d'éliminer tout carac- 
tère d'étatisme dans la sécurité sociale 
(Applaudissements) et de confier aux 
rés eux-mêmes la gwsetion de leurs propres 
affaires, 

Le rôle de L'Elat se limite — c'est normal 
et vous Je comprendrez — à un contrôle 
téchnique et financier, Ce sont les deux at- 
tributions de l'Etat en Ja circonstance. 


La sécurilé sociale n'est pas quelque 
chose qui doive resler immmuable, C'est au 
contact de la vie, au contæt de l'expé- 
rence, que des modifications, des adap- 
lations et des assouplissements seront ap- 
portés à Ja mais faut entendre as- 
couplissements etadaptations, non pas dans 
le sens de la régression mais dans celui de 
l'amélioration, pour assurer à la lol sa 
pleine efficacité à l'égard de la nation fran- 
caise, (Applaudissements.) 

C'est pourquoi, mes chers collègues, le 
vole que vous allez émettre aujourd'hui, 
dont je me félicte surlout à cause de 
l'unanimité qui se dessine, conslilue un 
exempe très précis de l'esprit réaliste du 
Gouvernement en la cireonslance. C'est en 
inarchant que nous modifierons, C’est l'ex- 
périence qui nous apprendra à réaliser les 
transformations et les adaptations qui s'im- 
posent. 

Je rappele ici, à de souvenir tout 
récent, que la question des cadres et ingé- 
nieurs a cité, à une certaine époque, un 
problème d'une acuité extraordinaire ; or, 
aux cflorts que nous avons accom- 
nous sommes pi#venus à Je régler, à 
Ja satisfaction des cadres et ingénieurs de 
notre pays, Nous réglerons les autres pro- 
hlémes avec la collaboration des deux as- 
cepnbées, étant entendu que le désir qui 
doit nous animer tous est de faire de la Sé- 
curité sociale nn grand service à la disposi- 
{ion.de tous les Francais et de toutes les 
Franeaises, dans l'intérêt de la santé publi- 
que de notre peupte, qui n’est pas séparée 
de l’œuvre de rénovation dé notre pays. 
(App'audissements sur tous les bancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
ralo 7... 

La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
licle 

« Art, 1#, — L'article 6 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 est modifié comme suit: 
_« Les caisses primaires de sécurité s0- 
ciales effectuent le service des prestations, 
soit directement à leur guiïahet, soit par 
l'entremise de sections locales, de cor- 
Jespondants locaux ou d'entreprises et 
d'agents locaux. 

« I peut ètre fait appel aux sociétés et 
unions de societès mulualistes pour lar- 
coriplissement des différentes missions 


qui incombent aux sections locales, aux 


correspondants locaux ou d'entreprises el 
aux agents locaux. » 


Personne ne demande là parole ? 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 17 est adopté.) 


M. le président. « Art. ?. — L'article 7 
de ladite ordonnance est modifié comme 
suit: 

« Pour le payement de leurs prestations, 
les assurés sociaux choisissent le service 
local ayant leur référence parmi ceux 
habilités pour leur lieu de travail ou leur 
domicile, la caisse d'affiliation étant, en 
tout état de cause, celle prévue par la 
présente omdonnance. 

« Tout groupement mutualiste comptant 
au moins 100 assurés est habilité de plein 
droit, sur se demande, à jouer au moins 
le rôle de correspondant pour ses mem- 
bres. 

« Tout, groupement mutugliste dont 
l'effectif et l’organisation permettent de 
remphr des missions plus étendues et, 
le cas échéant, Ie rôle de section locale 
à circonscription terrilorixde, doit être ha- 
bilité à cet effet pour ses membres. 

Toutes difficultés soulevées par l'appli- 
calion des conditions ci-dessus fixées se- 
rout appréciées par une commission na- 
tionale paritaire composée «des délégués 
des organisations représentatives de la mu- 
lualité et de la sécurilé sociale. En cas 
de désaccord, la commission désignera un 


Ptiers arbitre. » — (Adopté.} 


« Arte 3. — Le 2% alinéa de l'article 39 
et l'article 40 de l'ordonnance dn 4 oc- 
tobre 1945 sont abrogés. » — (Adopté.) 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur Ja proposition de loi. 


(Le Tonseil de la République a adopté.) 


— 


NOMINATION BE MEMBRES 
DE COMMISSIONS CENERALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions générales, 

Conformément à l'articié 16 du règle- 
ment, lés noms des candidats ont été insé- 
rés à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du mardi 23 février 1947. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
lüures validées. Je proclame donc membres : 

1° De Ja eomtmission des moyens de 
communication et des transports: MM. 
Georges Lataze et Satonnet; 

2° De la cammission de Ja production 
industrielle : M. Longchambon. 


— 


NOMINATION D'UN MEMBRE 
DE LA COMMISSION DE COMPTABILITÉ 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de la commission de comptabilité, 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, le nom du candidat a été inséré à 
la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du mardi 25 février 1947. 

Le secrétariat général n'a recu aucune 
opposition, 

En conséquence, je déclare cette candi- 
dature validée, 

. Je proclame donc M. Reverbori membre 
de la commission de comptabilité, 


LEGISLATION ECONOMIQUE 


Dépôt, avec demande de discussion immédiate 
d'une proposition de résolution. 


M. le président, Avant d'appeler, couts 
mément à l'ordre du jour, la discuscion 
du où de loi, adopté par l'Assemmies 
nationale, tendant à modifier et compléter 
la législation économique, je dois faire 
connaitre au Conseil de Ja République que 
la commission des affaires économiques 
demande qu’à l'issue du débat vienne, 
discussion imamédiate, l'examen de sa pre. 
position de résolution tendant à invite: 
Gouvernement à déposer, dans un d'; 
exirémement bref et pour éviter un € he. 
de la de baisse des prix, ur 

rojet de loi modifiant et compiélan: 
égislation économique. 


Le rapport sur cette proposition de réco. 
lution a été imprimé et distribué. 

Conformément à l'article 54 règement 
provisoire! il va être procédé à l'afichage 
de celte demande de discussion immédiate, 
et le débat ne pourra commencer qu'aprés 
le délai d'une heure. 


MODIFICATIONS 
A LA LEGISLATION ECONOMIQUE 


Discussion d'un avis sur un projét de loi. 


M. le président. L'ordre du jour 5p}0 
la discussion du projet de loi, adepte pi: 
l'Assemblée nationate, complétant ct re. 
fiant la législation économique. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 1 
connaitre que j'ai reçu de M, le préside: 
du conseil des ministres un déeret noi. 
mant en qualité de comimissaires du C 
vernement, pour assister M. le ministre 
l'économie nationale : 

M. Burnod, directeur général du 
et des enquêtes éconemiqes ; 

M. Rey, chef de service à Ja direction (1 
contrôle et des enquêtes économique: : 

M. Maret, aûministrateur à la dirce! 
du contrôle et des enquêtes économique. 
Dans la discussion générale, Ja par 

est à M, Duclercq, rapporteur, 


M. Pau Ducierog, rapporteur de la 
mission des affaires économiques, (1: 
douanes et des conventions commerciul 
Mesdames, messieurs, la situation actu 
de notre économie nationale demande : 
l'effort de baisse des prix sait accentue 
si possible et tout au moins maintenu pur 
le renforcement de la législation 
que. 

Il est évident que, «1 nous voulons ah 
tir à un redressement de notre pays @ :: 
relèvement de ses ruines, il nous faut 
toute nécessité recourir aux moyens 
respondants, parmi lesquels se place (à 
premner lieu celui qui consiste à permt!- 
tre au contrôle économique de découvir 
et de pourchasser les maladies inhérentes 
à ce qu'on appelle ordinairement le mar le 
noir. 

C'est pourquoi, au nom de la commissi 
des affaires économiques du Conseil de |: 
République, j'ai été chargé de vous pi'- 
senter un rapport tendant à J'acceptation 
de la loi récemment votée par l'Assembli® 
nationale, afin de donner au Gouvernenr tt 
les moyens de renforcement nécessaire:. 


Afin de ne pas prolonger les débats, :° 
me borrrerai à vous donner l'essentiel 


\ mon rapport qui vous fera commailie 0 


à 

| 
| 
| 
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point de vue de votre commission et les 
raisons pour lesquelles elle vous propose 
d'adopter ce texte. 

Nous vous demanderons ensuite, comme 
l'a indiqué M. le président, d examiner là 
proposition de résolution rédigée par la 
commission des questions économiques et 
tendant à obtenir du Gouvernement les 
mesures nécessaires pour rendre encore 
plus eflicace le renforcement de cette 16- 

L'expérience de baisse entreprise est lice 
autant à un certain ajustement de Ja pro- 
duction à la demande et à une répartition 
appropriée des matières premières et pro- 
duits de fabrication essentiels, qu'au res- 
pect de la législation &@es prix. Elle doit 
don s'accompagner de toutes les mesu- 
res propres à faire rentrer dans le circuit 
régulier les marchandises qui ont, jus- 
qu'à présent, alimenté le marché parallèle 
ou qui ont été abusivement entreposées 
par des professionnels soucieux avant tout 
de s'assurer contre une dépréciation de la 
monnaie. 

Le texte soumis à la commission main- 
tient les mesures de contrôle. A cet égard, 
il peut, semble-t-il, être adopté pour une 
lue part. Toutefois, il présente le grave 
défaut de ne pas dégager suffisamment une 
philosophie du but poursuivi. De ce fait, 
la politique générale de contrôle économi- 
que que les pouvoirs publics entendent 
mettre en œuvre ne parait pas ressortir 
suffisamment. 

En effet, ce projet, pour assurer 1e res- 
pect de la législation des prix, prévoit un 
certain nombre de mesures. Ces mesures 
interdisent le troc, sans toutefois 1e dé- 
finir de facon suffisamment précise pour 
que les échanges traditionnels et résul- 
tant de vieilles coutumes restent autorisés ; 
étendent l'obligation de la facture aux 
produits consommés par les entreprises; 
autorisent Ja saisie en matière d’in- 
fraction à publicité des prix; introduisent 
dans le champ d'application de l'ordon- 
nance du 30 juin 1945 un certain nombre 
de prix ou tarifs qui lui échappaient par 
suite-de leur mode de fixation; font tom- 
ber sous le coup de l'ordonnance n° 1484 
du 30 juin 1945 les infractions au ravitail- 
lement qui étaient réprimées jusqu'ici par 
la loi plus elémente du 14 mai 1946; ha- 
bilitent les agents de la direction du con- 
trôle et des enquêtes économiques à re- 
lever les infractions en matière de collecte ; 
arme l'attribution à un certain nom- 
re d'agents du contrôle économique de 
la d'officiers de police judiciaire; 
tendent à faire rentrer dans le circuit ré- 
gulier 1e plus grand nombre de marchan- 
«ises possible en interdisant la rétention 
de stocks, en rendant obligatoire pour les 
producteurs la tenue d’une comptabilité- 
Inatières. 

Mais ées mesures n'attcignent pas les 
raisons profondes de la faiblesse actuelle 
du contrôle économique. Le but recherché 
élant d'élaborer d'urgence un systéme qui 
ermette d'établir, dans le cadre d’une li- 
erté des transactions la plus large pos- 
Sible, un contrôle juste et efficace, il est 
done non seulement nécessaire de soumet- 
tre à votre tritique le détail des artiéles 
tels qu’ils ont été acceptés ou moüifiés 
par l’Assemblée nationale, mais encore de 
vous demander d'indiquer à la première 
Assemblée et au Gouvernement les dispo- 
sitions qui semblent permettre de dégager 
une politiqué efficace. 

Ce sera l’objet de la proposition de ré- 
Solution qui sera soumise tout à l'heure 
à votre approbation. 

L'article 1% constate que les industriels 


vent la vente de leurs produits à la livrai- 
son d'autres produits ‘ou à l'exécution de 
prestations. Ces pratiques sont de nature 
à empêcher Ja circulation dans le cycle 
normal d'une certaine quantité de }ro- 
duits absolument nécessaires à la vie na- 
tionale. 

Le nouveau paragraphe proposé par- 
vient, semble-t-il, à enrayer ce systéme 
du troc, mais il est cependant nécessaire 
d'y faire préciser que le troc, lorsqu'il 
sert simplement au ravitaillement fam:- 
lial ou lorsqu'il porte sur des quantités in- 
fimes ne doit pas ètre poursuivi. 

Il ne doit être réprimé que lorsqu'il est 
praliqué d'une manière trop étendue. 

I est à noter d'ailleurs que les mesures 
complémentaires proposées feront égale- 
ment l’objet de notre proposition de ré- 
solution. 


Les articles 2 et 5 ont pour but de lut- 
ter contre la rétention abusive des stocks, 
rétention dont nous connaissons également 
l'importance et contre laquelle un premier 
effort avait été envisagé par le décret de 
baisse de 5 p. 100, effort qui n'a peut-être 
pas obtenu un résultat complet en raison 
méme du manque de confiance dans le 
succès de l'effort de baisse des prix. 

Afin d'éviter des abus, il convient ce- 
pendant de recommander au Gouverne- 
ment d'utiliser ce texte dans l'esprit le 
plus large en réprimant seutement les 
stotkages abusifs et systématiques. 

Il conviendra donc de confier à chaque 
organisme professionnel le soin de défi- 
nir au plus tôt ce qu'est le stock normal, 
ne serait-ce, à défaut de statistiques pro- 
fessionnelles, qu'en se basant sur la tra- 
dition, lies besoins de trésorerie, la vitesse 
de rotation des stocks, ou sur d'autres 
éléments d'apprétiation que les profession- 
nels organisés ont déjà calculés pour ré- 
pondre à des nécessités comptables, sans 
attendre que la loi vienne le leur impo- 
cer, 

C'est pourquoi volre commission à mo- 
difié cet article en prévoyant que les ar- 
rètés ministériels où interministériels dé- 
terminant le stock normal devront être 
pris après avis des organisations profes- 
sionneliles. 


L'article 2 bis n'appelle aucune ohserva- 
tion particulitie. 
L'article 4 en aprelle une. 


L'article 46 de l'ordonnance n° 45-1181 
du 30 juin 1945 ne soumettait pas à la 
réglementation concernant les factures des 
achats effectués par les industriels et com- 
merçants pour les besoins de leurs entre- 
prises. Cette lacune, particulièrement grave 
dans la périede de reconstruction où une 
notable partie de la production est absor- 
bée par la reconstitution du matériel et 
des moyens d'exploitation d'un grand 
nombre d'établissements, se trouvent com- 
blée par les dispositions de l’article 4. 


L'objet de cet article est d'exiger que 
toutes les transactions commérciales et 
industrielles soient strictement appuyées 
sur des factures, C'est la suppression .de 
la vente avec soulte et, nous l'espérons, 
d'une grande partie des moyens utilisés 
pour le développement du marché noir. 


Les infractions à la publicité des prix 
prévues à l'article 5 ont aussi des consé- 
quences importantes. Lorsque nous de- 
mandons que la saisie puisse aussi sanc- 
tionner contraventions À l'affichage et 
au marquage des prix, nous croyons que 
c’est une chose indispensable au bon fonc- 
tionnement de cette partie des services du 


et les commerçants subordonnent trop sou- 


| contrôle. Là encore, il appartient au Gou- 


vernement de rechercher les cas spéciaux 
et de ne pas exagérer l'application des 
sanctions ainsi renforcées. 


L'article 3 bis n'appelle pas d'observae 


tion. IL semble cependant que l'amende 


minimum prévue au projet primitif soit 
insuffisante et qu'il y ait eu de la porter 


à 100.000 francs, 


L'article 6 n'appelle pas de commentaire. 
L'article 7 en appelle quelques-uns. I 
donne compétence aux agents de là direc- 
lion générale du contrôle économique 
vour relever les infrartions en matière de 
collecte. I y a A quelque chose de nou- 
veau qui vous paraitra absolument néce 
saire en ce qui conceine les produits agrt- 
coles, I importe que les agents du con- 
rôle économique puissent plus rapidement 
relever les infractions aux ordonnances qui 
relèvent du contrôle des produelions agri- 
coles et que le commissariat au ravitaille- 
ment ait plus de facilité pour faire péne- 
ter dans le eyele du ravitaillement géncé- 
dal du pays tous les produils qui doivent 
cutrer normalement. 

L'arlcle" S prévoit répression d'un 
certain nombre de cas qui, jusqu'à main- 
tenant, échappaient au contrôle des prix. 
I y a, notamment, les reprises immolu- 
lières abusives. Vous savez comme 
moi dans quelles conditions particulières 
les ventes ou les reprises de fonds de 
commerce se font depuis quelque temps. 

IL est nécessaire de mettre bon ordre 
également à ce système qui a pour résul- 
lat, non seulement de maintenir le 
ché noir, mais de contribuer nettement à 
son développement, C'est pourquoi, nous 
avons introduit dans cet article S la ques- 
ion des reprises mobilières abusives, 

La commission des affaires économiqui 
de l'Assemblée nationale a demandé « 
obtenu que cette pratique seandaleuse soit 
explicitement interdite par la nouvelle lé- 
gislation sur les loyers. Cette réserve pa- 
rait obéir au souci d'éviter un enchevé- 
trerment des textes et de donner à cette 
législation le maximum d'unité et d'har- 
monie afin de la rendre plus efiicace, 
Cependant, nous pensons qu'il est néces- 
saire, avant le vole des nouvelles lois sur 
les loyers, qu'un texte visant cette répre.- 
sion permette un contrôle plus effecuf de 
la législation économique. 

Le présent alinéa, du reste, sera abrogé 
de plein droit dès la promulgation d'une 
loi sur les loyers définissant et réprimant 
le délit de reprise mobilière abusive, 

L'article 9 est un peu particulier, I 4 
pour objet, à la fois, de rechercher l'amé- 
Horation de Ja qualité des produits de com- 
éommation mis en vente et de réprimer 
rapiderm: nt délits s'appliquant Hot 
seulement à la quesion des prix mais en 
méme temps à la question de la qualité 
des produits mis en vente. 

Le service des fraudes, qui est effective- 
ment qualitié pour s'assurer de la bonne 
qualité des produits vendus, ne peut pas 
loujours assez rapidement déceler Les fran 
des sus épli les de se produire qui pe u« 
vent être dissimulées par des marques, des 
labels où des systèmes de publicité nou« 


des 


Ces moyens de répression seront mif 
entre les mains du contrôle économique ÿ 
ils lui permettront de déceler ces 
plus rapidement possible, 


Les organismes qui ont imposé des nor 
mes ou des labels ne d'sposent pas géné« 
ralement de moyens suffisants pour s'as< 
surer que les denrées où marchandises 
vendues sous le couvert de hormes 


ces 


ou labels répondent bien aux conditions 


imposées. Seule, la législation 


sur Ja 


| | | 
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pression des fraudes peut actuellement 
s'appliquer. Elle exige une procédure trop 
longue et trop compliquée. 


La disposition légale qui est proposée , 


tend à mettre entre les mains du Gouver- 
nement le ruoyen de favoriser ou de res- 
treindre, c'est-à-dire d'orienter, dans une 
certaine mesure, les productions dites de 
qualité et d'étendre à la qualité des pro- 
duits, élément essentiel de leur prix, les 
dispositions de la législation économique. 


| 
L'Assemblée nationale a fait disjoindre 


du texte initial la phrase suivante: « Est 
présumé l’auteur de l'infraction, sauf le 
recours de celui-ci contre son fournisseur, 
le détenteur du dispositif ou du document 
inapplicable 

Ceci revenait à dire, d'après le premier 
texte, n'élal, coupabls du délit le com- 
mercant détaillant entre les mains duquel 
s'était trouvé l’article incriminé. 

La nouvelle 
« 


rédaction retenue est la 

Est présumé l'auteur de lin- 
fraction, le détenteur du disposiüf ou du 
document, c'est-à-dire en fait le fabri- 
éant, sauf à celui-ci à faire la preuve de 
sa bonne foi et à indiquer l'origine du 
produit, c'est-à-dire «des matières qui lui 
ont Servi », 


C'est là une modification heureuse, car, 
ainsi que l'a souligné le rapporteur de 
la commission de la justice de l’'Assem- 
blée nationale, « il n'y a pas de recours 
au pénal. On est coupable et on est per- 
sonnellement puni, bien on est inno- 
cent loit pas être poursuivi ». 


ou 
ct on ne doi 
Ea conclusion, cet article parait devoir 
étre acceplé sans aucune réserve dans sa 
forme acluelle. 
L'arlicie 10 tend à imposer à tout trans- 
formateur ou utilisateur de matières pre- 


| technique 


mières Ja tenue d'une comptabilité- 
malières, Cette mesure s'impose étant ! 
donné Je contingentement dans lequel 


notre économie cest encore enfermée, 
étant donné aussi le dirigisme dont nous 
ne pouvons pas encore nous séparer en 
matière industrielle. Execlanations 
quelques bancs au centre.) 


est indispensable 
premières, que le charbon, mis à la dis- 
position des industries, puisse tout de 
mème ètre Fobjet d'un contrôle pour que 
nous puissions savoir si les marchandises 
fabriquées suivent le cours normal du 
cycle pour lequel les contingents de ma- 
tières leur sont appliqués, ou si elles 
s'échappent du cyele pour prendre des 
voies détourmées qui sont contraires à 
l'intérêt national. 


L'Assemblée nationale a donc fait 
inclure Ja disposition suivante: « Tout 
transformateur ou utilisateur de matières, 
produits ou denrées soumis à la cédule 
des hénéfices industriels ct commerciaux 
d'apres ses bénéfices réels où bénéficiaire 


que les matières 


astreint à la comptabilité-matières ». 


Toutefois, votre commission a estimé 
hécessaire de ne pas imposer de formali- 
tés excessves à tous les « forfaitaires » 
qui peuvent être en particulier de petits 
arTsans et vous propose le texte suivant: 


« Tout transformateur ou utilisateur de 
matières, qu'il soit soumis à la cédule 
des bénéfices industriels ou commereiaux 
d'après ses bénéfices réels où qu’il soit 
benéliciaire d'un forfait supérieur à trois 
millions de franes, est astreint à Ja comp- 
tabililé-matières », 


Ceci implique qu'en fait toutes les pe- 
iles et les moyennes entreprises échappe- 


sur | 


raient à cette obligation de Ja comptabi- 
lité-matières. 

L'article 11 proposé tend à conférer à 
certains agents du contrôle économique Ja 
qualité d'officiers de police judiciaire. C’est 
assez grave. Ces agents sont, en effet, 
souvent amenés à poursuivre leurs en- 
quêtes en procédant à des visites domi- 
ciliaires qui, seules, leur permettent d'ex- 
ploiter les renseignements qu'ils ont re- 
cueillis. 


Mais aux termes de l'ordonnance du 
90 juin 1945, ne sont autorisés à procéder 
à de telles visites que les agents habilités 
spécialement par la direction générale des 
contrôles économiques et à la condition 
qu'ils soient accompagnés d'un officier de 
poiice judiciaire. Cette formalité impose, 
pour autant que les agents en cause fas- 
sent. diligence, des délais permettant le 
plus souvent aux délinquants de prendre 
des mesures propres à rendre impossiile 
la preuve de #0. culpabilité, 

D'autre part, du moment qu'une ins- 
traction judiciaire est ouverte, le juge 
d'instruchion ne peut donner une com- 
mission rogatoire qu'à un officier de po- 
lice judiciaire. Les fonctionnaires du 
contrôle économique qui sont à l’origine 
de l'affaire ne peuvent done poursuivre 
leur enquête et sont contraints de l'aban- 
donner à des agents qui n'en ont pas 
connu les débuts et qui, par surcroît, ne 
possèdent pas toujours une compélence 
suffisante. 


IL convenait de rendre plus étroite, par 
un texte nouveau, la coopération entre 
les parquets et l'administration du contrôle 
économique, Tel est le but de Farticle 11. 


Quelle que soit son opportunité, cette 
mesure exorbitante du droit commu SOU- 
lève certaines objections. 


IL convient, en particulier, de recom- 
mander au Gouvernement de restreindre 
au maximum le nombre des fonctionnaires 
jouissant de telles prérogatives, de faire 
porter le choix uniquement sur des fonc- 
tionnaires présentant toutes les garanties 
de compétence et de moralité désirables. 
Enfin, il convient aussi que la qualité d’of- 
ficier de police judiciaire ne s'exerce que 
pour la recherche d'infractions dont la 
poursuite incombe aux agents de la direc- 
tion du contrôle économique. 


Cette garantie supplémentaire est d’ail- 
leurs fournie par le fait que seuls rece- 
vront cette qualité, par le texte, des fonc- 


tionnaires spécialement désignés par le 

garde des sceaux sur proposition du mi- 

nistre de l'économie nationale. 
Cependant, bien que ce souci de pru- 


dence ait animé également les membres 
de l’Assemblée nationale, le texte proposé 
semble, au contraire, de nature à en éten- 
dre les effet au lieu de les limiter. 

En effet, en supprimant l'article 16 de 


! l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945, 
d'un forfait supérieur à 800.000 francs est | 


l'article 13 supprime d'un coup toutes les 
prérogatives _ réservées jusqu'ici aux 
agents habilités à effectuer des visites do- 
miciliaires en compagnie d'officiers de po- 
lice judiciaire ou d'ofticiers municipaux. 
Il s'ensuit que seuls les nouveaux agents 
élevés à la qualité d'officiers de police 
judiciaire pourront accomplir de telles vi- 
sites. 

Etant donné qu'une administration à ca- 
ractère aussi répressif doit toujours avoir 
à sa disposition, dans chaque département, 
un ou deux fonctionnaires prêts à procé- 
der à une visite domiciliaire, le nombre 
des agents nouvellement habilités devra 
être relativemnt élevé pour répondre aux 
besoins des enquêtes. 


Si, comme la raison l’ordonne, il con. 
vient de réduire le nombre de ces fonc. 
tionnaires au minimum, il serait, semble. 
t-il, préférable et prudent non pas de su, 
primer l'article mais de le compléte; 
seulement par les nouvelles disposition: 
du projet de loi. 

Ainsi, la direction du contrôle économi. 
que disposerait du nombre actuel d'agents 
susceptibles d'effectuer des perquisitions 
en compagnie d'officiers de police judi- 
ciaire. IL lui serait également possible, 
en outre, de demander qu’un nombre tic: 
restreint de fonctionnaires jouissent cux- 
mêmes de cette qualité d'officiers 
police judiciaire. 

En conséquence le texte qui vous est 
proposé pour l'article 11 semble bien :. 
pondre aux besoins du Gouvernement, 

L'article 41 bis résulte d’un amendemei 
pires à l’Assemblée nationale par MM. 
léven et Palewski et tend à donner :: 
président du tribunal le droit de désigner 
un gérant provisoire qui dirigerait L'act- 
vité des établissements faisant 
d’une décision de fermeture. Ce gérant 
serait désigné sur la demande des élus « 
personnel, après avis de Ja chambre 4: 
commerce. 

IL s’agit également d'une mesuie 
assez grave, assez complexe, pouvant cr. 
traîner des difficultés si la gérance n'e:! 
pas conduite d’une façon exacte. On peut 
craindre que les résultats de cette gérance 
proviennent de combinaisons entre le pa- 
tron et son personnel ou de manœuvre: 
tendant à mettre l'affaire dans une situ:- 
tion financière précaire et à préparer ainsi 
toutes les actions personnelles ou partis:- 
nes à caractère privé ou politique. 

D'autre part, le mécanisme de la gestion 
est tel qu'aucun contrôle n'étant prévu, le 
résultat -de l'exercice ne sera connu que 
par le bilan. S'il est déficitaire l'Etat ne 
pourra que le constater et si le jugement 
intervient tardivement et prononce une 
amende très faible et très inférieure an 
montant des pertes, il ne semble pas qu: 
le propriétaire du fonds puisse être tenu 
pour responsable. 

Quant à l'Etat, sa responsabilité ne peu! 
davantage être engagée, puisqu'il n'a pas 
droit de regard sur la gestion financière du 
gérant désigné. 

Au demeurant il est très rare que la 
fermeture d'une entreprise coupable soit 
tellement néfaste pour l’économie du pay:, 
puisque l'abrogation du décret du 5 sep- 
tembre 1939 a provoqué la création d’une 
quantité considérable d'entreprises nou- 
velles qui ne font qu'alourdir le march: 
et que le régime d’économie mal dirigée 
que nous subissons, préserve les entrc- 

rises de cette épuration nécessaire qu'est 

a faillite. 


Afin de permettre de résoudre les graves 
roblèmes que ne manquerait pas de poser 
’application de ce texte, votre commission 

vous propose de le modifier ainsi: 


« En cas de fermeture d’une entreprise 
par mesure de sanction économique, le 
président du tribunal compétent pourra, 
sur la demande des délégués élus du per- 
sapnel, désigner, après avis de la chambre 
de commerce, un administrateur provi- 
soire chargé de continuer l'activité de 
l'établissement pendant la durée de 1 
sanction. 

« Les bénéficiaires d'exploitation pei- 
la période considérée seront réserve: 
"Etat. 


« Les pertes d'exploitation seront dé- 
duites des amendes ou autres sanctions 


écuniaires infligées au délinquant. Dans 
le cas où l'exploitation s’avérerait détici- 
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taire pendant sa gestion, l'administrateur 
rovisoire devra en rendre compte immé- 
diatement au président du tribunal compé- 
{ent qui prendra alors toutes mesures 
utiles pour mettre fin sans délai à l'exploi- 
ation et procéder à la mise en liquidation 
de l'entreprise. 

Le président du tribunal pourra aussi 
: tout moment et dans le cas de gestion 
déficitaire, mettre fin à l'administration 
provisoire sur la demande soit de l'admi- 
nistration des finances, soit des délégués 
ces du personnel ». 

En£n l’article 12 a pour objet de rendre 
plus rigoureuse la répression de certaines 
infractions économiques que punissalt déjà 
l'ordonnance du 39 Le 1945, mais que 
les promoteurs de la loi considéraient 
comme particulièrement graves, 

Ce sont les infractions ou tentatives 
d'infractions qualifiées de « marché noir », 
l'accaparement des denrées, les contre- 
facons ou vols de denrées alimentaires ou 
de rationnement, l’abatage clandestin de 
vaches laitières, la destruction volontaire 
ou habituelle de moyens de production 
nécessaires à l’agricullure ou au ravitaille- 

La méme indication existe Jorsqu'il y a 
récidive dans les termes de l'article 43 
de cette ordonnance. 

Eafin, d’après l'article 14, la loi de sur- 
sis n’est jamais applicable aux amendes. 

Par contre, lorsque les mêmes 
tions sont poursuivies en vertu de 
lu 44% mai 1946, aucun article 
iuge d'accorder les 
nuantes. 


infrac- 
Ja loi 
n'interdit au 
circonstances atté- 


I! ne sembie pas que la loi du 44 mai 
1946 ait produit jes effets que semblait en 
attendre le ministre du ravitaillement à 
qui était due l'initiative de ce texte. Aussi 
a-t-il été opportun d'en envisager l'abro- 
gation pure et simple. 

En conclusion et compte tenu des ob- 
servations énoncées dans le présent rap- 
port, la commission des affaires écono- 
niques vous propose le modifier ainsi 
l'article 12: 


« La loi n° 46-1025 du 14 mai 4946 con- 
cernant Ja répression des infractions au 
ravitaillement est abrogée. Les procédures 
engagées en conformité des disposilions 
de cette loi sont validées dans l’état où 
elles se trouveront à la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi. Elles seront 
poursuivies selen les dispositions et les 
lormes prévues par l'ordonnance n° 45-1484 
du 30 juin 1945 ou par la législation appli- 
cable en matière de collecte des produits. » 


Vous avez entendu, messieurs, le rap- 
port de votre commission des questions 
économiques. J'ai terminé mon rôle. Il 
vous appartient de décider du sort que 
vous voulez faire à ce projet de loi. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur pour avis de la commission de 
la justice et de la législation civile, crimi- 
nelle et commerciale. 

M. Hauriou, rapporteur pour avis de la 
commission de la justice et de la législa- 
tion civile, criminelle et commerciale, Mes 
chers collègues, au cours des débats de 
notre commission, son président a eu des 
mots très justes pour caractériser le projet 
qui vous est soumis. 


Il nous a dit: nous sommes en présence 
d'un acte de foi dans la sagesse du Gou- 
vernement et dans le discernement de ses 
agents. C'est en même temps un acte de 
confiance vis-à-vis du pays, dont la. com- 


préhension et la bonne volonté sont né- 
cessaires pour assurer la réussite de la 
loi. 

Notre président rejuignait par là les dé- 
clarations faites à d'Assemblée nationale 
par M. le ministre de l'économie nalio- 
hale et par M. le président du conseil qui, 
l'un et l'autre, ont, au cours des débats, 
adressé un appel à la discipline et au sens 
patriolique des Français, qui sont nèces- 
saires pour que, dans situation excetr 
tionnelle où nous nous trouvons, une lé- 
gislation d'urgence ait son plein effet. 

Mais, pour entrainer aussi complètement 
que possible l'adhésion spontanée des 


tovens, il fault que la loi soit claire dans 
ses dispositions, 
Il faut aussi qu'elle ne porte alteinte 


au comportement psychologique de Ia na- 
tion, qui s'exprime, vous le savez, dans 
les principes généraux de notre droit, que 
dans Ja mesure strictement nécessaire 
pour vaincre la mauvaise volonté 
calcitrants. 

C'est dans cet esprit que volre commis 
sion de législation a procédé à l'examen 
du projet et vous propose un cerlain 
nombre d'amenderments. 

Ce faisant, elle pense êlre aussi exacte 
ment que possible dans la ligne de la mis: 
sion qui incombe au Conseil de la Répu- 
blique. 

Notre Assemblée, 


des ré 


en effet, n'a point un 
rôle politique; elle intervient simplement 
dans le domaine de la Jlégislalion, mais, 
dans ce domaine, son rôle de réflexion 
peut être particulièrement bienfaisant, 


Si le Conseil de la République s'attache 
à augmenter d'une façon sensible Je pour- 
centage des lois qui réussissent, je veux 
dire de qui ne restent pas lettre 
morte dans les colonnes du Journal offi- 
ciel ou les recucis législatifs... 


nl! 


M. André Philip, ministre de l'économie 
nationale. Très bien! 


M. le rapporteur, pour avis, de la coim- 
mission de la justice et de la législation. 
il aura, je crois, répondu à la confiance 
qu'ont mise en lui, et l’Assemblée consti- 
tuante, et la majorité du pays. (Applau- 
dissements.) 

Votre commission de législation vous 
propose donc d'abord queiques modifica- 
tions de détail, qui ont pour objet d'amé- 
liorer, si possible, la rédaction de la loi. 


C'est ainsi qu'à l'article 2 bis, nous de- 
mandons que l'expression « bailleur agri- 
cole », qui est une expression encore 
inusiite, soit remplacée par celle de 
« bailleur de biens ruraux », qui est tra- 
ditionnelle et qui nous parait appréhender 
d'une façon plus exacte et plus complète 
la réalité qu'il s'agit de saisir, 

A l'article 5 bis, nous proposons la ré- 
daclion suivante pour l'ensemble de l'ar- 
ticle : 


« Les personnes chargées à un titre 
quelconque de la direction ou de l'admi- 
nistration d'un établissement ou d'une en- 
trepriée constitués eous quelque forme 
juridique que ce soit, les. fonctionnaires 
qui, sciemment ou par ineurie, ont dé- 
térioré ou laissé détériorer, perdu ou laissé 
perdre, en totalité ou en partie, des stocks 
de produits nécessaires soit au ravitaille- 
ment du pays, soit à l'alimentation des 
animaux... » (Le reste sans changement.) 


Nous pensons ainsi que les diverses 
formes de sabotage, pour employer ur 
mot facilement compris du public à 


préhendées et punies, que rien ne peul 


échapper à travers les mailles du filet 
tendu par le législateur. 
La commission propose ensuite Ja dis- 


onetion de l'article 9, En gros, autant que 
les membres de la commission ont pu 
comprendre les dispositions de ce texte 
qui, à vrai dire, pour des non spécialistes, 
est extrèmement difficile à entendre, cet 
arlicle parait assimiler Ja tromperie sûr 
la qualité à la tromperie sur les prix, c'est 
à-dre à h illicite. 

Nous vous proposens la disjonction de 
cet article pour un certain nombre de rai- 
sons. ‘Aout d'abord, malgré les explica- 
tions qui ont fu être données à certains 
membres de la commission et en parleu- 


lier à son rapporteur, il nous apparait 
que Ja rédaction de cet article est assez 
confuse et qu'il sera très diffitlement 
compris par ceux à qui il s'adi 

Nous estimons, en outre, qu HV 


point urgence à incorporer dans ce projet 
des dispositions qui tendent à réprimer Îles 
{tromperies sur la qualité, car cet article, 
pour ètre mis en œuvre, demande à être 
soutenu par tout un appareil de décrets 
et d'arrêtés ministériels qui n'est évidem- 
nent pas d'ores et déjà en place 


Comme il faudra V1 lablement un 


assez long délai pour prendre ces décrets 
et « arrèlés, l'article dont il s'agit trou- 
vera tout naturellemnt pla dans 
la codification des diverses mesures des- 
tinées à réprimer les infractions ccono- 
niques, codifi ilion que Voire COMIMNIS- 
sion a l'intention de demander de facon 


instante au Gouvernement 


lera avant l'établissement de celle coditti- 
cation, La loi du 4 août 1905 sur la r#- 
pression des fraudes'et la loi du 23 juin 
1857 sur la protection des marques de fa- 
brique et de commerce nous paraissent 
protéger dans une très large mesure ceux 
qui refusent de tromper les clients Sur la 
qualité et de réprimer également les agis- 
sements de ceux qui se rendent coupables 
de tromperie sur fa qualité di e 
chandi venul 

Pour toutes ces raisons penson 
qu'il serait bon que l'arlicie 9 fût disjoint 
de l'actuel projet, 

La commission demande également ja 
suppression de l'articie 11 bis. Sur ce 
point elle prend une position légéreinent 


différente de celle idopiée par 
la commission des affaires 
qui s'est attachée à présenter 
lion meilleure de ce 1exle, 
Cet article est dû, en grande part 
une improvisalion de séance à PAS 


nationale, 


a él 


une 


IL présente, dans son mécanisme d'ap- 
plication, de grandes difficultés qui ré 
véleront trés cerlainciment à l'usage ef 


qui, du reste, sont apparues au cours de 
la discussion devant l'Assemblée natio- 
nale, à tel point que c'est seulement à 
une majorité de quatre voix, si mes 
venirs sont exacts, et malgré l'opposi- 
tion, non pas formelle, mais de principe, 
du Gouvernement représenté par M. le mi- 
nistre de l'économie nationale, que cet ar- 


licle a été adopté. 


Sa Uppri ssion à la commission 
d'autant plus justifiée qu'un texte déjà 
existant permet de répondre au désir qui 
avait été émis en séance par l'honorable 
M. Pleven, auteur principal de l'amende- 


ment qui a été incorporé dans Farti- 
cle 11 bis. 
I! s'agit de l'article 8 de la loi du 


l'heure présente, sont foules saisies, ap- 


14 mai 1946 qui, d'une facon plus simple, 
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prévoit la mise sous séquestre, et la gé- 
dance possible par le séquestre dans les 
tas où cle s'hppose, des établissements 
qui, à Ja suile de sanelions prises, au- 
clé fermés. 

pensons que, puisqu'il TA déjà 
un texte par lequel a été mis au point 
un mécanisme pus simple que celui qu'a 
jinaginé M. Pleven en séance de l’Assem- 
blée nationale, le mieux serait sans doute 
de supprimer l'arücle 11 bis et de revenir 
purement et simplement aux dispositions 
toujours en vigueur de l'article 8 de la loi 


du 14 nai 1945. 
Enfin, une dernière modificalion ten- 
dant à améliorer Ia rédaction de Ja loi 


porte sur l'arlicle 12 et dernier du projet. 

Dans cet article 12 et dernicr du project 
de lei, il est dit à l'alinéa 2 que « les pro- 
cédures engagées en conformité des dispo- 


silions de cette loi... » — c'est-à-dire de 
Ja loi du 14 mat 1946 — «sont validées 
dans l'état où celles trouveront à la 
date d'entrée en vigueur de Ja présonte 


loi 

Ceite formule nous parait beaucoup {r0p 
cumpréhensive et générale, en ce sens 
qu'il se peut qu'il v ait des procédures 
susagées en conformité des dispositions 
de Ja Joi du 14 mai 12/6 qui soient nulles 
où, en tout cas, susecntibles d'annulation. 

KM n'est pas possible que le législateur, 
par cel arlicie 12, cnireprenne sur qui 
est du domaine de l'autorité judiciaire. 

IL v aurait là, noas semhie-t-il, une 
fraction grave au principe non pas de la 
separation des pouvoirs — car la commis- 
sion n'a pas débattu sur le problème de 
Ja sCparalion des pouvoirs ei je ne \eux 
jas on faire état d'une facon formelle — 
au principe incontestable de la séna- 
ration entre l'autorité judiciaire, le Parle- 
l'administration. 

Nous pensons donc que l'article {2 doit 
Ctre rédigé de la facon suivante: 

« Nonobstant celle abrogation, les pro- 
uédures engagées en coformité des dispo- 
gilions de cetle loi seront poursuivies seion 


les dispositions ct leS formes prévues par 


J'orconnance n° 45-1484 du 90 juin 145 
ou par la législation applicable en maticre 
de collecte des produits, » 


\insi, nous 
flat: nous 
! 


dans la 


laissons les 


proccdures 
Jeur gardons 


leur pleme ef- 
iosure où ceilles doivent 
‘ juridiquement efficaces, Mais nous 
n'cuireprehons pas ce qui est du domaine 
de l'autoriié judiciaire, c'est-à-dire 

question de savoir si la procédure est 
valable ou, au contraire, 
hnuice. 


lelles 


susceptible d'être 


sont les remarques et les propo- 


Silons qu'a cru devoir faire votre commis- 
sion pour rendre pus chaire et plus com- 
Jréhensible la rédaction de la loi, 


Les puodifications de fond, celles qui 
euliainent certains changements aaus 
lnécunisme de la porient essentielle- 
nest les articies 3, 3 Lis et 11 du 
J'ojei 

L'article 3, qui remplace l'article 45 de 
l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945, 
est relatif à la détermination, par voie 
ministéries, du stock normal. 

C'est evidemment une des pièces mai- 
tresses de Ja ni, qui a essentiellement 
pour objet de faire cesser la rétention de 
stocke, laqueile est actuellement un des 
obstacles principaux à Ha politique de 
huisse poursuivie par le Gouvernement. 

Pans la rédaction transmise par l'Assem- 
hléc nalionale, les arrêtés du ministre de 
l'économie nationale ne déterminent le 
caractère normal du stock — au-delà du- 


sur 


| 


pendant des 


quel se manifeste la rétention — qu'en 
considération de son volume, encore que, 
dans lc premier alinéa de l'articie, le 
législateur considère, comme la logique le 
lui impose, à la fois le volume du stock 
et la durée du stockage. 

Votre commission a pensé que les pré- 
misses contenues dans l'alinéa premier 
de cet article devaient trouver leur con- 
clusion à l'alinéa 2 et que les arrêtés mi- 
nistériels devaient viser à Ja fois le va- 
lume et la durée stockage. 

Ce sont raisons de cohérence en 
méme temps que de célérilé qui ont en- 
{rainé votre commission à essaver de 
serrer le problème de plus près, 

En effet, tout d'abord, à pertir du mo- 
ment où une règle de droit est substitue 
à des usages commerciaux et industriels, 
il faut que celle règle de droit appréhende 
l'ensemble des pratiques qu'il s’agit de 
codifier; sans quoi Je système est boileux 
et Ja fraude à la loi est pratiquement iné- 
vilable. 

Par ailleurs, si le ministre de l'écono- 
mie nationale ne précise pas dans ses ar- 
ministériels les délais normaux de 
sieckage, leur détermination sera tout de 
méme opérée, mais ne le sera que progres- 
sivement par Ja voie de la jurisprudence, 
de telle sorte qu'il y aura des délais très 
longs et en même temps, falalement, des 
disparités choquantes, 

Il n'est pas possible, par exemple, que 
nois et des mois, jusqu’à 
ce que les cours d'appel aient statué et 
qu'enfin Ja Cour de cassation ait unifié 
la jurisprudence, on voie le tribunal de 
Cérct considérer comme normal qu’un fa- 
bricant de bonneterie garde par devers 
lui pendant un an des chaussettes de 
läine, alors qu'à Belfort où à Besançon, 
parce qu'il y fait plus froid, le tribunal 
considérera qu'au bout de deux mois le 
stockage devient anormal. 

Evidemment fant que les arrèétés minis- 
tériclis tra tent le problème dans son en- 
tier. 

En conséquence, la coinmission vous pro- 
pose la rédaction suivante pour le nouvel 
article 45: 

« Est piésumé rétention de stock le 
fait, pour un producteur ou un commer- 
cant, de différer au delà du temps exigé 
par les conditions normales de son exploi- 
tation, la mise ca œuvre de matières pre- 
mières cu de produits semi-finis, ou ce 
conserver dans les mêmes conditions un 
stock de produits destinés à la vente, su- 
péricur au stock normal. 

« Des arrèltés ministériels pris dans Ja 
forme prévue au titre 1% du livre 1*% de 
la présente ordonnance détermineront, 
d'une part, l’importance du stock normal 
en quantité ct, d'autre part, des délais à 
delà desquels sera applicable la présomp- 
tion visée ci-dessus. » 

Dans ja pensée de la commission, en 
conséquence de la rédaction proposée, le 
dernier paragraphe de l'article 45 doit 
tomber comme surcrogatoire, et surtout 
notre conviction étant que le premier souci 
du Parlement, comme du Gouveinement, 
doit èire d'assurer l'efficacité de la loi, 
le délit de rétention de stock doit se rar- 
procher autant que possible d'un délit con- 
traventionnel. 1 faut qu'à l'expiration du 
délai prévu, la constatation d'un stock 
anormal, quelles que soient les raisons qui 
ont pu jusifier ce stockage abusif, per- 
melle de reconnaitre l'infraction et de 


des 


là réprimer. 

Nous ne supprimons pas le renverse- 
ment de Ja présomption qui est de droit 
commun et qui peut toujours être contre- 


| 
dite par la démonstration d’un cas de 
force majeure, mais nous Jimitons prati. 
quement à la force majeure l’excuse abso. 
lutoire, pour rétrécir, dans de fortes juo. 
portions, les mailles ou les fissures à tra. 
vers lesquelles les fraudeurs pourraient 
passer, 

A l'article 5 bis, nous proposons, en ce 
qui concerne l'application des peines pré. 
vues, que le bénéfice du sursis soit linité 
par le législateu à la peine d’emprisonne. 
ment. L'appliquer aux peines d'amendes, 
comme le texie de l'Assemblée nationale 
permet de le supposer, risquerait d'émous. 
ser l'appareil coereitif de Ha loi, en 
temps que de contredire son esprit cé, 
néral, 

En effet, puisque le législateur veut 
sanctionner une catégorie nouvelle, purti- 
culièrement grave, de bénéfices illicites, 
c’est à la bource qu'il faut frapper les 
coupables, 

D'ailleurs, votre commission rappeile un 
précédent législatif, celui qui concerne Ja 
répression du marché noir. I n'y à pas 
de raison, dans les circonstances actuelles 
de réserver un sort meilleur à ceux qui 
gardent par devers eux les stocks et qui 
fant ainsi échec à la politique de bais<e 
du Gouvernement en risquant de meilre 
en danger, d’une façon directe, à la fois 
Ja monnaie du pays et l'économie nalio- 
nale. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 


\ 

Votre commission vous guopose doi 
d'ajouter à l’article 3 bis un deruier alta 
ainsi rédigé : 

« Ja loi du 25 mars 1891ne pourra en 
aucun cas étre appliquée aux peines 
d'amendes prévues par le présent article 

Nous en arrivons, enfin, à l’articie {1. 
qui présente à certains égards les plus 
grandes difficultés. 

Après de longues discussions, votre 
mission a décidé de ne pas À à ju à 
l'octroi de pouvoirs d'officiers de 
judiciaire à certains agents du contrôle 
économique, avec, bien entendu. les £i- 
ranties de choix, prévues par le texte, 6n 
particulier l'agrément du garde des sceaux, 
ministre de la justice. 

Par contre, votre commission ne peut 
se ranger à la décision d'autoriser 
fonctionnaires à faire, au domicile des pur- 
ticuliers, des perquisilions de jour et «de 
auit, {Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs) sans se faire accompagnti 
par un officier municipal ou par un off 
cier de police judiciaire. Nous demandoi. 
à l'Assemblée nationale et au 
mont de considérer que si cette disposition 
était maintenue, elle risquerait, en fait 
d'entrainer l'échec de Ja loi. 

Les membres de la commission penscii 
unanimement que, pour le succès de li 
loi, il faut que les intéressés, c’est-à-dire 
ceux qui éventuciiement seront soumis à 
cette perquisition, c'est-à-dire en fait, pra- 
tiquement, tous les citoyens, tous les h:- 
bitants du tæriloire français, ne puisser! 
pas exciper de la crainte d’une escroque- 
rie ou de doutes sur l'identité de l'agent! 
chargé du contrôle, afin de s'opposer ave: 
une résistance passive, et mème quelque- 
fois active, à la perquisition. 

La présence d'un magistrat municipal 
ou d’un officier de police judiciaire est unit 
caution pour l'inspecteur du service éco- 
nomique et une garantie pour le p«&qui- 
sitionné, caution qui permettra lapplici 
tion rapide de la loi. 

Faut-il un fonctionnaire unique pour 

rocéder à ces perquisitions ? Non! Il en 

aut au moins deux afin que chacun 
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contrôle l’autre dans une large mesure. 
(Applaudissements.) 

Pour assurer l’eflicacité de Ja loi, le 
nombre des titulaires des pouvoirs d'ofti- 
cier de police judiciaire doit êire aug- 
menté. C’est pourquoi, après réflexion, 
nous accordons volontiers, au Gouverne- 
ment, la possibililé, avec les garanties 
désirables, d'augmenter Île nombre de 
ceux qui auront la qualité d'officier de 
police judiciaire. 

Mais, encore une fois, les perqusitions 
doiwent être effectuées par deux fonc- 
{ionnaires, pour que le perquisilionné soit 
matériellement obligé de déférer aux 
ordres donnés, et que Je Gouvernement 
lui-même ait la garantie que la perquisi- 
tion sera faite dans les condilions de mo- 
yalité indispensables. 


Dans ces conditions, la commission vous 
propose de modifier ainsi le texte. 


D'une part, il est nécessaire de préciser 
dans le texte que les perquisitions pour- 
ront avoir lieu même de nuit, afin que Je 
ublie soit averti dès la promulgation de 
a loi; mais par ailleurs ces visiles à 
l'intérieur des habitations, mème de nuit, 
ne pourront être effectuées par les font- 
tionnaires du contrôle économique avant 
pouvoirs d'ofticier de police judiciaire que 
si ces derniers sont assistés d’un officier 
municipal ou d'un officier de police judi- 
ciaire. 


Telles sont, mes chers collègues, les 
observations et modifications 


par votre commission de législation, Elles 
sont, croyons-nous, nécessaires. Nous nous 
trouvons, en effet, en présence d’une si- 
tuation à Jaqueile ii faut parer par des 
mesures d'urgence. Nous avons donc été 
unanimes à accepler les graves dAtroga- 
tions aux principes du droit public que 
constitue la loi actuelle, Mais encore faut-il 
qu'elles soient claires et limitées à l’in- 
ispensable, pour que la loi ait une efti- 
cacité intellectueile aussi large que pos- 
sible et pour que l'obéissance spontanée 
soit quasi générale. 

C’est pour atteindre ce résultat si 
souhaitable que la commission, au terme 
de son examen, a tenu à insister sur Ja 
nécessité d’une codification rapide des tex- 
tes relatifs aux infractions de caractère 
économique. 

Voyez-vous, mes chers collègues, l'his- 
toire et le droit publie nous apprennent 
que les libertés individuelles n'existent 
généralement dans une société donnée que 
lorsqu'elles ont été réglementée par les 
lois. Tel n’a pas été, pendant Je XIX° siè- 
cle, le cas de Ja liberté économique qui 
s'est souvent confondue avec la licence et 
qui, à l'heure actuelle, est menacée en 
raison, peut-être et, surtout, des excès 
qu'elle à jadis permis! 


Mais la loi ne peut maintenir une liberté 
dans son cadre que si elle est elle-même, 
dans ses dispositidns, logique et cohc- 
rente. 


Or, on ne peut pas dire qu'il en soit 
ainsi en ce qui concerne les diverses dis- 
positions législatives et règlementaires qui 
ont: établi, un peu au hasard des circons- 
tances et parfuis des improvisations, des 
infractions de caractère économique avec 
des procédures et des pénalités qui sont 
souvent très lourdes. 


. Une codification rapide et sérieuse est 
indispensable, car, seule, une telle me- 
sure assurera le succès de nos efforts 
commun c'est-à-dire Je salut économique 
du pays. (Applaudissements.) 


M. le président. Le Conseil de Ja Répu- 
blique voudra, sans doute, suspendre sa 
séance pour quelques instant. 


M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l'agricui- 
ture. 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. La commission de l'agricul!- 
ture désirerait être saisie du projet en dis- 
cussion, qui aggrave sérieusement Jes 
contraintes infligées à l’agriculture fran- 
caise. 

C'est pourquoi, en accord avec mon col- 
lègue M. Lefranc, président de la commis- 
sion du ravitaillement, nous demandons au 
Conseil de la Répubiique de suspendre sa 
séance pendant une demi-heure pour que 
nous puissions apporter l'avis de la com- 
mission de l’agriculture. 


M. le président, Il n'y à pas d'opposi- 
tion 

Le projet de loi est renvoyé pour avis 
à la commission de l’agriculture. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-Sept heures 
dic minutes, est reprise à dix-huit heures 
vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à Mme Rollin pour donner 
connaissance de l’avis des commissions du 
ravitaillement et de l’agriculture réunies. 


Rollin, rapporteur, pour avis, tle la 
commission du ravitaillement et de l’agri- 
cullure. Mesdames, messieurs, après ex1- 
men du texte voté par l'Assemblée, des- 
tiné à compléter et à modifier la légis- 
lation économique relative aux prix de 
l'ordonnance du 30 juin 1945, les com- 
missions qu ravitaillement et de l'agri- 
culture du Conseil de la République émet- 
tent un avis favorable. Elles acceptent les 
propositions de modification apportées par 
M. fHauriou, au nom de la commission de 
législation. 

Le but poursuivi pe le Gouvernement 
de M. Blu, auteur du projet de loi, étant 
d'assurer ie plein succès de la politique de 
baisse des prix, amorcte par le décret du 
2 janvier 1947, en comblant certaines lacu- 
nes de l'ordonnance en vigueur d'une part, 
et, d'autre part, en organisant une coopé- 
ration encore pius étroite entre les par- 
quets et l'administration du contrô'e éco- 
nomique, vos commissions du ravitaille- 
ment et de l’agriculture émetteut le vœu 
soit très rapidement repris l’ensemble 
de la législation économique afin de Ja 
rendre facilement applicable dans l'intérêt 
même de la politique que nous poursui- 
vous. 

En tant que rapporteur, j'ajouterai que 
nous déplorons la rapidilé avec Jaquelle ce 
travail st important pour la vie économique 
de nolre pays se fait dans cette Assemblée, 

Cependant, vos commissions du ravitail- 
lement et de l'agriculture vous demandent 
que l’article 7 soit disjoint, IL semble inn- 
tile d'augmenter, à l'égard de l’agriculture 
qui ne produira véritablement que dans le 
calme et la liberté, des contraintes qui 
existent déjà, puisque les agriculteurs sont 
d'ores et déjà soumis au contrôle des ser- 
vices du haut commissariat au ravitaille- 
ment. 

Ces nouvelles mesures jiraient à l’encon- 
tre du but poursuivi par le Gouvernement 


d'accentuer la production agricole. C'est 
pourquoi nous vous demandons de disjoin- 
dre l'article 7 qui vise essentiellement les 
producteurs agricoles. (Applaudissements.) 
M. le président. Dans la discussion grénc- 
rale, la parole est à M. Laffargüe, 


M. Laffargue. Mesdames, messieurs, Je 
projet de loi qui nous est soumis vise 
à compléter et à modifier la législation 
économique. Je voudrais dire tout de suile 
que le rassemblement des gauches répu- 
blicaines souscrit de tout cœur à Ja poli- 
tique de baisse instituée par le Gouverne- 
ment précédent et poursuivie par le Gou- 
vernement actuel, Celte politique, qui 
tend à faire cesser la cavalcade des salai- 
res et des prix, a notre accord complet, 


Nous pensons que la seule méthode est 
celle que vous avez ad \ptéc et qui 
consiste à peser sur la courbe des prix 
de façon à regagner la courbe des salai- 


res. 

Une voix éminente a dit à l'Assembiée 
nationale que nous ne restaurerions pas 
notre économie par la loi du prolit, par 
la loi de l'offre et de la demande et par 
le jeu de Ja libre concurrence, Cependant, 
de quoi: s'agit-il dans le projet que vous 
soumettez ? Il s'agit de mettre des stocks 
en nombre plus considérable sur le mar- 
ché, de facon que l'abondance de ces 
stocks pèse sur les prix eux-mêmes. N'est- 
ce pas là la loi traditionnelle de l'offre et 
de à demande que vous entendez mettre 
en action ? (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


Le but est parfaitement noble et nous 
l'approuvons pleinement, Mais nous vous 
demandons d'abord de ne pas vous faire 
d'infinies illusions sur les quantités de 
stocks qui se trouvent à l'intérieur du 
pays. sort de quatre années d'occupation 
et de pillage qui vous ont reslitué une 
économie dont le délabrement est tel que, 
vous le savez bien, la déficience de la pro- 
duction n'a pu amener de stocks considé- 
rables sur le marché, 


Il est bien entendu qu'à aucun titre 
et d'aucune facon nous n'entendons nous 
faire les défenseurs de cette gangrène qui 
ronge notre économie. J'ai voulu dire Îles 
trafiquants et les hommes du marché noir. 
Chaque fois que vous les atteindrez avec 
une particulière sévérité, nous serons là 
pour vous apnlaudir. 


M. André Philip, ministre de l'économie 


nationale, Donnez-nous les moyens plutôt 
que les applaudissements. 
M. Laifargue. Il est exact que vous avez 


dans tous les domaines, dans les campa- 
gnes et dans les villes, chez les agricu!- 
teurs, les producteurs et même les 
consommateurs, un mouvement général 
de rétention des stocks. Mais ce mouve- 
ment apparait comme un corollaire évi- 
dent de l'inquiétude de ce pays vis-à-vis 
d'une politique générale, (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à gauche, au 
centre el à aroite.) 


Les stocks se cachent parce que le pays 
est inquiet devant la polilique monétaire 
d'ensemble, parce qu'il est inquiet devant 
le train de vie insensé de l'Etat, que je 
voudrais situer par deux chiffres simple- 
ment: budget de 19143, 5 milliards: budget 
d'aujourd'hui, plus de 1.000 milliards, 
c'est-à-dire le coefficient 200, coefficient 
qui n'est atleint par aucune catégorie s0- 


ciale, car l'ouvrier maçon, qui est le plus 
privilégié, en est encore au coefficient 70, 
Nos budgets départementaux et commu: 


et de cetle nécessité, pour notre pays 


4 


Daux on! grippe, de 1913 à 1915, les bud- 
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ets départementaux au coefficient 44 et 
es budgets communaux au coefficient 62, 
alors que le budget de l'Etat en est à un 
coefficient variant entre 180 et 200. 

C'est cette inquiétude générale devant Ja 
uonnaie qui est responsable de la poli- 
tique de rétention des-stocks, Le moyen 
d'y parer ? Je m'excuse de vous le dire 
en quelques phrases: réduisez le train de 
vie de l'Etat, gérez autrement les affaires 
dont vous avez pris vous-mêmes Ja 
charge. (Très bien! très Lien! à droite et 
sur quelques bancs à gauche.) 

Apportez un terme définitif à cette in- 
flalion inquiétante des moyens de paye- 
inent et vous assurerez, mieux que par 
ioutes vos polices et toutes vos contraintes, 
la libre circulation des stocks sur le mar- 
national. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

s'agit d'instaurer une politique, et non 
point de demander à des mesures acces- 
soires de corriger les erreurs qu'une 
grande politique a pu commettre à l'inté- 
rieur du pays, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

l'our atteindre — et je répète que le but 
est parfaitement noble — une eéérice de 
spéculaleurs et de trafiquants, vous êtes 
en train d’édilier, sous forme d'un Yéri- 
table mantçau d’Arlequin, un code éco- 
notmique à l'intérieur de ce pays et, dans 
la hâte, vous n'imaginez même pas quelles 
peuvent en être les redoutables incidences. 

hans l'article 19, vous demandez qu'on 
institue dans toutes les entreprises — et, 
ici, je prends votre texte originel, il n’ex- 
clut pas les pelils artisans ou les petits 


commerçants — une comptabilité générale 
des stocks. Je ne sais pas si vous imaginez, 
monsieur 1e minisire, l'extrême complexité 
et l'extrème diversiäié de lindustrie fran- 


use. Je vis quotidiennement à l’intérieur 
d'une affaire, et je vous garantis que l’ins- 
lilution d'un livre d'entrées et de sorties 
permanent des stocks exige dans toutes 
ces affaires un personnel supplémentaire. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Cela existe dans tous les pays du monde, 


M. Laffargue. Peut-être, mais dans les 
grosses entreprises, parce qu’elles seules 
peuvent étaler sur leurs frais généraux 
d'ensemble celte opération. Dans les pe- 
lites entreprises, je vous assure que vous 
allez créer des entraves nouvelles; je vous 
apporterai d’ailleurs de singulières réfé- 
rences pour ma thèse dans un moment. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Les pelites entreprises sont exclues de 
l'article 6. 


M. Laffargue. Savez-vous, par exemple, 
qu'à l'heure actuelle, dans ce pays, 
20.000 personnes sont employées à lon- 
gueur d'année uniquement pour coller les 
points textiles et se trouvent donc hors du 
circuit normal de production ? (Applaudis- 
sements sur quelques bancs à gauche et à 
droite.) 

Le cercle vicieux dans lequel vous vous 
êtes enfermé, je vais essayer de vous le 
décrire, Vous de: parce que la produc- 
tion n'est pas suffisante et parce que les 
denrées sont rares, il nous faut instituer 
un contrôle; mais, à l'heure même où 
vous instituez ce contrôle, vous distrayez 
des gens de la production et vous prati- 
quez la politique de rareté des denrées, 
alors que vous aviez justement l'intention 
de la combattre, (Mouvements divers.) 

Je m'excuse de vous mettre en présence 
de certaines responsabilités, qui nous sont 


communes, j'imagine, Le plan Monnet, 


auquel nous souscrivons dans son ensem- 
ble comme à une œuvre nécessaire de 
rénovation française, a posé, devant Je 
Parlement et devant l’opinion publique, le 
problème de Ja main-d'œuvre. Vous êtes 
obligé de faire appel à une main-d'œuvre 
étrangère extrémemMment importante, Vous 
allez vous trouver, demain, en face du 
problème du licenciement des prisonniers 
de guerre. Mais pensez-vous qu'une politi- 
de dirigisme accentuée dans les moin- 
dres détails, qui installe dans toutes les 
entreprises des gens qu’elle tire de la pro- 
duction pour les amener dans les bureaux, 
est une politique compatible avec l’œuvre 
de redressement et d’afflux de la main- 
d'œuvre que vous voulez instituer ? 

Un homme parfaitement éminent, telle- 
ment éminent que le Gouvernement l'a 
appelé à présider la commission de moder- 
nisalion des matériaux de construction 
— j'ai nommé M. Albert Caquot — disait 
dans une conférence récente, présidée par 
le ministre du plan lui-même : « Quand J'ai 
visité l’usine Ford, Ford était à ce moment- 
là l'homme le plus riche du monde, et il 
était occupé à suivre la mise au point d’un 
nouveau tour automatique dans son usine. 
Quand je suis allé en Russie, je n'ai été 
conduit que par des techniciens, En 
France, nous avons inauguré, depuis de 
longues années, le régime de l’adminis- 
tration. Chaque chef de société est devenu 
un administrateur, un compiable, qui a 
généralement à côté de lui deux héquil- 
les, étant paralytique de par la loi: il a 
d'un côté un conseiller fiscal, de l’autre 
un chef de contentieux. Sans leur avis per- 
manent, les socictés françaises ne peuvent 
plus vivre. » (Applaudissements à droite 
et sur quelques bancs à gauche.) 


Je voudrais aïtirer votre attention sur 
un des éléments essentiels du. débat, Vous 
essayez de promouvoir le plan Monnet, 
Pour cela, une large politique d’exporta- 
üons est nécessaire. Si vous ne la prati- 
quez pas, le plan Monnet est voué, dès le 
départ, à l'échec. Mais prenez-y garde: 
pour faire courir le gränd steeple interna- 
tional à votre économie, il faut déjà que 
vous l'armiez en France de méthodes qui 
soient plus techniques que comptables, et 
où la part de l'atelier soit plus grande que 
la part du bureau. C’est une des condi- 
tions essentielles. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
C'est le contraire de ce que l’on appelle 
l'organisation scientifique du travail. 


M. Laffargue. Autre incidence: dans 
celle besogne, j'ose le dire ici, insensée, 
dont s’affiige l'État et qui consiste à vou- 
loir, non pas orienter l’économie, mais 
la diriger et la commander dans les moin- 
dres détails, vous en êtes arrivés main- 
tenant, vous, Gouvernement, à la préten- 
tion de déferminer dans tous les domaines 
ct dans toutes les conjonctures ce que 
vous appelez les stocks normaux. Vous 
avez déjà déterminé les prix des produits, 
et vous savez à quel point, monsieur le 
ministre, la physionomie de vos prix est 
une physionomie caricaturale. J'en citerai 
un exemple. La peau de box, qui est dans 
ce pays le cuir le plus noble, est taxée 
40 francs le pied anglais, alors que votre 
direction des prix permet qu'on wende la 
pe de lapin, qui ne se tannait pas avant 
a guerre, 75 françs le pied. 

Je pourrais vous apporter un très grand 
nombre d'exemples semblables. Je vais en 
donner un autre, qui me semble le plus 
typique de tous: c'est l’histoire des car- 
touches de chasse, Il y a là un phénomène 
curieux. Le Gouvernement détient le mo- 
nopole des poudres. Il a donc le droit et 


le devoir de contrôler toutes les poudre: 
qu'il produit. IL possède en même temp», 
inscrite sur ses registres la liste complete 
des chasseurs. Par conséquent, il détient 
le produit à la production et la liste de: 
utilisateurs. Cependant, personne n'ignore 
ici que l'Etat est incapable d'assurer une 
répartition équilable des cartouches, mais 
que, par contre, on cn trouve au marché 
noir autant qu'on en veuf, dont les pou- 
dres sortent quand même des poudreries 
nationales, 


M. de Montaiembert. Parfaitement, et 
c'est comme cela pour tout. 


M. Laffargue. Lt puis, vous voulez dé- 
terminer par ermpirisme — car j'ai bien 
peur que le dirigisme tel que vous le pra- 
tiquez ne soit pas une science au sens 
véritable de ce mot, mais tout simplement 
le résultat ou le ramassis d'une série de 
tâtonnements empiriques et d'improvisa- 
tions — vous voulez, dis-je, déterminer 
quels doivent être les stocks dans les in- 
dustries. Or, imaginez pour un instant que 
vous commettiez quelques erreurs ef que 
vous vous trouviez demain en présence 
d'une de ces circonstances fortuites, d’un 
de ces cataclysmes qu'on ne prévoit pas 
et qui prive tels secteurs de l’économie 
nationale des produits que vous devez 
normalement deur attribuer; les stocks 
s’avéreront insuffisants et ce sont des 
secteurs entiers de l'économie nationale 
que vous condamnerez en bloc au chô- 
mage, en faisant, vous, Gouvernement, 
des gestes d’impuissantce. 

Je m'excuse, monsieur le ministre, si 
ma pensée n’est pas complète. Je voudrais 
citer un exemple qui sera peut-être sen- 
sible à cette assemblée. Imaginez pour un 
instant que le Gouvernement ait pu saisir 
au départ la totalité des stocks de blé ; 
que, les ayant eus entre les mains, il ait 
pratiqué, ce qui pouvait être normal, une 
politime de plus grande largesse dans le 
domaine du ravitaillement — nous avons 
connu des périodes semblables dans ce 
pays — et que vous vous trouviez en 
présence de ces gelées accrues en même 
temps que de l'impossibilité des pays 
étrangers de vous approvisionner. Dans 
quelle situation seriez-vous alors 

Je vous en prie, laissez les syndicats 
professionnels — c'est ce que notre com- 
mission a parfaitement raison de deman- 
der — s'intéresser plus que le -Gouverne- 
ment à ce qu'on ee la « norme des 
stocks » ; ils sont habitués à traiter ces. 
matières infiniment complexes, infiniment 
variables. 

Je ferai également de sérieuses réserves 
en ce qui concerne votre système de 
police. J'en ferai pour de multiples rai- 
sons, d’abord parce que le texte de l’arti- 
cle 2, à sa seule lecture, m'effraie : 


« Nonobstant toutes dispositions contrai- 


res, les fonctionnaires appartenant aux 


cadres supérieur et principal du contrôle 
et des enquêtes économiques et spéciale- 
ment habilités à cet effet bar le gare des 
sceaux, ministre de la justice, sur la pro- 
position du ministre de l’économie natio- 
nale, peuvent er aux visites à lin- 
térieur des exploitations sans se faire as- 
sister d’un officier municipal ou d’un offi- 
cier de police judiciaire. » 

Me permettrez-vous de vous dire ee 
cela nous singulièrement des 
jours pénibles, les jours de la Gestapo et 
ceux de Vichy ? Vous n’empêcherez pas 
que s'élèvent, dans le fond des campa- 
gnes et dans toutes les villes françaises, 
des sentiments sur lesquels je n'ai pas 
besoin d’insister ici, car déjà nos coliè- 
gues en ont eu les échos, 
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Cette expérience de contrainte, ce n’est 
une expérience qu’on inaugure aujour- 
d'hui. Certains de vos illustres 
seurs l'ont déjà pratiquée sans beaucoup 
d'effet. Je lisais hier dans un livre remar- 
uable de Walter Lippmann intitulé La 
ité libre — c'est un mot qui a l'air de 
sonner, dans nos temps, comme un 
curieux anachronisme : « Colbert s'était 
pftorcé de codifier la loi industrielle. Les 
règlements de la seule industrie textile 
forment quatre volumes in quarlo de 2.200 
pages et tyois volumes supplémentaires. 
ft Colbert s'était imaginé, pour protéger 
industrie naissante du textile en Frante, 
d'adopter certaines mesures contre l'im- 
portation des calicots imprimés étran- 
gérs. » Et voici ce au'ajoute Lippmann : 
« Les mesures économiques prises à cet 
toard coûtèrent la vie à plus de 16.00 
personnes, qui périrent sur l’échafaua et 
dans les émeutes. Ce total ne comprend 
pas le nombre inconnu, mais beaucoup 
plus élevé, de ceux qui furent envoyés 
aux galères où punis de quelque autre 
nanière. Un jour, à Valence, 77 personnes 
furent condamnées à être pendues, 55 à la 
roue, 631 aux galères. Une seule fut ac- 
quittée ; personne ne fut gracié. Mais ces 
mesures énergiques n’empêchèrent pas à 
aucun moment aux calicots imprimés de 
s'établir en France. » 


M. le ministre de l’économie nationale. 
C'est sous Golbert que l’industrie française 
est née. 


M. Laffargue. Je ne crois pas, dans ce 
pays, à l'efficacité totale et définitive des 
mesures de contrainte. Beaucoup nous ont 
été annoncées par quelques-uns de vos 
prédécesseurs et par certains ministres du 
ravitaillement, qui n'ont jamais été ap- 
pliquées et qui, si elle l'avaient été, eus- 
sent fait ds victimes, quelquefois dans 1es 
milieux mêmes du contrôle économique. 

Je ne voudrais pas que vous disiez que 
le Rassemblement des gauches, dont je 
suis le délégué à cette tribune. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Et qui est représenté au Gouvernement, 
il ne faut pas l’ouklier. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. Laffargue. Monsieur le ministre, la 
forme de nos partis n’est pas encore suf- 
fisamment monolithique, je m'en excuse 
auprès de vous, pour nous interdire de 
marquer, même à nos ministres au Gou- 
vernement, le sentiment profond qui se 
fait jour dans nos rangs. (Appiaudisse- 
ments sur quelques bancs à gauche et à 
droite.) 

Monsieur le ministre, le Rassemblement 
des gauches, qui est représenté au Gou- 
vernement, ne doit pas vous apparaître 
comme la forme usée et périmée d’un 
vieux libéralisme manchestérien, celui du 
laissez-faire et du laissez-passer, qui nous 
laisserait encore attardés à 1776 et à la lec- 
ture de la Richesse des Nations d'Adam 
Smith. 


_ M. le ministre de l'économie nationale. 
C'est pourtant cela! 


M. Laffargue. En réalité, nous avons la 
notion très netle que le monde à évolué 
et que la conjoncture économique mo- 
derne demande d’autres méthodes. 

Mais je suis venu, puisque vous me 
faites l'honneur de porter quelque inté- 
rêt à mon intervention, vous poser une 
question tout à fait nette et précise. S'il 
S'agit pour l'Etat, détenteur le plus avisé 
de la conjoncture économique, d'orienter 


l'économie, de s'attacher à quelque beso- 
gne essentielle ou à quelque secteur es- 
sentiel pour une nérioie temporaire, celle 
de Ja pénurie, d'accord! Mais s’il s’agit 
poux l'Etat de s'encombrer de toutes les 
besognes et de continuer la politique qui 
consiste, en vérité, à préparer un autre 
système que le nôtre, c’est-à-dire à mettre 
au carcan €t en tutelle la totalité de l’éco- 
nomie française, pour enlever au goût du 
risque, à celui de l'effort et de l'initia- 
tive individuelle tout ce qu'ils peuvont re- 
présenter de potentiel et de dynamisme, 


nous vous disons nettement que nous ne 
sommes pas d'accord, 
M. Salomon Grumbach. Qui, nous ? 


M. Laffargue. Le rassemblement des gau- 
ches républicaines, 


M. Salomon Grumibach. Evidemment! 


M. Laffargue. Monsieur Grumbach, je ne 
me risquerai à aucune plaisanterie contre 
ce que j'appellerai l'unité traditionnelle 
du socialisme. Il nous en a donné tant 
d'exemples dans sa vie qu'on me permet- 
tra de ne pas insister. (Sourires et applau- 
dissements sur quelques bancs à gauche 
et à droite.) 


M. Salomon Grumbach, De collègues 
ont dit qu'ils n'étaient pas d'accord sur 
vos textes. 


M. Laffargue. Vous me permettrez, en 
terminant, de vous dire que si ces pro- 
jets, quant au but qu'ils désirent allein- 
dre, sont parfaitement nobles, si nous 
nous associons à votre pensée de vouloir 
introduire dans le circuit normal des échan- 
ges les stocks qui peuvent apporter un 
sang nouveau, un élément à la baisse des 
prix, si nous sommes d'accord avee vous 
pour frapper durement les spéculateurs et 
les gens du marché noir, nous voudricns 
que ce soit par des mesures codilites et 
qui apparaissent tout à la fois efficac:s et 
pertinentes. 

Vous me permeltrez de vous rappeler 
la fable de l'ours et de l'amateur des 
jardins. L'ours avait une intention très no- 
ble ct très louable; l'amateur des jardins 
en à subi les méfaits. Pour toucher des 
fraudeurs que nous combaltons de toute 
nos forces, ne es pas sur toute l’indus- 
trie française le pavé dont les éclats 
contribueraient à l'anémier. 

Au demeurant, je vais conclure car celte 
critique doit s’assortir à quelque chose de 
plus constructif. 

Vous vous trouvez en présence d'un pro- 
jet qui a soulevé à l’Assemblée nationale 
quelque inquiétude parce qu'il risque 
d'atteindre la totalité l'agriculture fran- 
çaise. 

Les représentants les plus autorisés de 
l'Afrique du Nord vous ont dit également 
ne fallait pas l'appliquer actuelle- 
ment à l'Afrique du Nord pour de nom- 
breuses raisons qui vous ont semblé per- 
tinentes des vous avez décidé de dif- 
férer son application. 

Vous vous trouvez en présence d'un 
rapport de votre commission des affaires 
économique, et j'ai entendu le distingué 
rapporteur indiquer le nombre important 
de retouches qu'il entendait 
textes, 

J'ai entendu, des bancs mêmes de votre 
arti, jaillir quelques critiques quant à la 
orme de la législation que vous aviez in- 
troduite dans ces textes. Elles ont été 
faites sur un ton aimable, fort distingué 
d’ailleurs, mais n'en ont pas moins été 
infiniment pertinentes, 


faire à vos 


Vous vous trouvez en présence d2 ré- 
serves de votre commission de l'agrieul- 
ture et d'une proposition de résolution 
émanant du Conseil de la République, qui 
a pour auteur tous les membres de 1a 
commission des aflaires économiques et 
qui vise à codifier dans son ensemble 
toute votre législation économique, à 
substituer à ce manteau d'arlequin dont 
je parlais tout à l'heure un ensemble co- 


hérent qui permette aux Français de 
savoir très exactement, à l'heure aci 
quelles besognes vont ètre celles de l'Etat 
et quelles sont les autres dont il va se 
désintéresser. 

I faut que vous délin z une fois pour 


Mais au ner 
\ allez p e à , qui vit de- 
des anné l'O n, dé 
1 ] , 
Au nom des membr du ra bles 


ment des gauches républicaines, je de- 
mande done, monsieur le ministre — et 
èe men excuse ie renvoi do volre 
projet à la commission des affaires écono- 
miques. (Applaudissements sur 


à que iques 
bancs à gauche et à droite. 


NM. le président. M. Laflaruue conelut an 
renvoi à Ja commission, 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. Armengaud, président de la commise 


sion des aj[a res des doun rs 
L 
et des conventions commerciales. Mes- 
dames, messieurs, vous avez entendu le, 
rapport de notre collègue; vous avez éga- 
lement entendu les rapjorteurs pour avi 


de Ja commission de la ju lice et de la 
commission du ravitaillement et de l'agri- 
culture, ainsi qu'un certain nombre d'a- 
mendements qui ont été proposés au texte 
voté par la première Assemblée et au 
texte que nous avons nous-mêmes, com- 
mission des affaires économiques, amendé 
dans une certaine mesure, 


, 


Vous avez, d'autre part, entendu les al- 
lusions faites à une proposition de 
lution que avons rédigée en com- 
mission. 


Hous 
Il convient de distinguer deux choses, La 
première est le texte des amendements eux- 
mêmes. J1 résulte, en eîlet, des explica- 
ions fournies par M. le ministre de | 
nomie nationale qu'il est néce: 
les textes codifiant, dans une certaine 
mesure, en l'améliorant, la législation éco- 
nomique, soient votés assez rapidement, 
A cet effet, votre commission a proposé 
un certain nombre d'amendements, ainsi 
d'ailleurs que Îles porteurs pour avis 
de Ja commission de la justice | 


saire que 


et de 
commission du ravitaille 

D'autre part, il y a la proposition de résns 
lution, 

En ce qui concerne les amendements, 
je vous fais connaître dès maintenant, 
tout au moins pour ceux qui ont été pro- 
posés, notre sentiment, 

A l’article 2 bis, il s'agit d'une précision 
rédactionnelle consistant à remplacer les 
mots « bailleurs agricoles » par « bailleurs 
de biens ruraux ». Je n'ai pas d'objection 
à faire à ce sujet. 

A l'article 3, M. le rapporteur de la come 
mission de la justice a demandé que 
soient précisés les délais concernant les 
stocks. Ceci me parait raisonnable, Nous- 
mêmes avions, au cours de nos discus- 
sions, envisagé que des arrétés interminis- 
tériels précisent, en fonction des usages 
commerciaux de la profession, des habi- 
tudes traditionnelles, de la rapidité d'a 


provisionnement, de la durée normale da 
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transformation, que l'on donne à cet égard 
quelques précisions. Les propositions de la 
cominission de la justice répondent, ici, 
à nos préoccupations. 


M. le président, l'ermeltez-moi de vous 
faire remarquer que nous ne discutons pas 
sur les articles, mais sur la demande de 
renvoi présentée par M. Laffargue. C’est 
une question préjudicielle sur laquelle, 

conformément au règlement, je demande 
l'avis de la commission. 


Votre commission est-elle d'accord pour 
que la discussion soit renvoyée devant 
la commission que vous présidez, ou non ? 

Nous ne pouvons pas commencer main- 
{enant la discussion des articles. 


M. le président de la commission. II fau- 
ait pour ceia, que je réunisse là com- 


M. le président. Le renvoi à la commis- 
sion a été demandé. Si la commission l'ac- 
cepte, le renvoi est de droit ; sinon, c'est le 
Conseil de la République qui se prononce. 

Je vous demande donc de ne pas dis- 
cuter les articles pour le moment, 


M. le président de la commission. Mon 
sieur le président, vous excuserez le nou- 
veau parlementaire que je suis de ne pas 
conmailre cneore toutes les finesses du 
règlement, Mais il me paraît difficile que 
le seul président d'une commission puisse 
prendre une décison sur le renvwi. 


M. Salomon Grumbach. 11 a le droit, éga- 
lement, de s'opposer au renvoi. 


Plusieurs membres. Suspension! 


M. le président de la commission. Puis 
que le président de la commission a le 
droit, d'après ce que j'entends dire sur 
ces bancs, de prendre position à cet égard, 
je pense qu'en raison, d’une pat, des 
amendements proposés — que je ne dis- 
culerai pas —, d'autre part, de l'observa- 
tion faite par le délégué au rassemble- 
ment des gauches, la sagesse consiste à ne 
pas demander le renvoi et à passer à } 
discussion des articles, comple tenu des 
amendements déposés et étant entendu, 
par ailleurs, que le Gouvernement voudra 
bien répondre à la pronosilion de résolu- 
tion le plus rapidement possible, en rai- 
son des problemes qu'elle soulève, 

La discussion des articles pourra done 
reprendre tout à l'heure, la commission 
demandant, en conclusion, que soient exa- 
tuinés d'abord les amendements et qu’en- 
suite on se mit d'accord avee M. le minis- 
tre de l’économie nationale pour la diseus- 
sion ultérieure de la proposition de réso- 
lution. 


Hi. le président. Ta parole est à M. le 
ministre de l'économie nationale, 


M. André Philip, müinistre de l'économie 
mationale. Mesdames, messieurs, deux 
questions différentes sont posées: l'une 
par le rapport de la commission des affai- 
res économiques sur le texte transmis par 
l'Assemblée nationale; l'autre par la pro- 
position de résolution déposée par celte 
inème commission, 

Sur la proposition de résolution, Île 
Gouvernement sera prêt à s'expliquer dans 
quelque temps si son rs veut bien 
admettre qu'en accord avec la commis- 
sion, des études soient poursuivies sur 
l'ensemble des problèmes qu'il a soulevés. 


Mais dès maintenant vous avez été sai- 
sis d'un texte, transmis par l'Assemblée 
nationale, qui a été étudié mûrement par 
elle, qui vient de faire l'objet de toute 


une série de rapports comportant des pro- 
positions intéressantes et un certain 
nombre de modifications auxquelles d’ail- 
leurs le Gouvernement cst yrèt, le plus 
souvent, à se rallier. 

Je demande instamment au Conseil de 
la République de bien vouloir procéder le 
plus rapidement possible à létude des 
articles de ce projet car plusieurs d'entre 
eux me sont indispensables, à l'heure ac- 
tuelle, pour poursuivre efficacement 1a 
politique de baisse des prix. 

Je sais bien que l'oratêéur précédent à 
apporté sa bénédiction à la politique de 
baisse des prix et de “lutte contre les 
stocks, étant bien entendu que l'on nous 
enléverait à peu près tous les moyens pour 
parvenir à la réaliser, (Applaudissements à 
gauche, à l'ertrème gauche et au centre.) 

D'autre part, sans aborder pour l'ins- 
tant le problème d'ensemble, je voudrais 
simplement demander au Conseil de la 
République de donner au Gouvernement 
les moyens qui sont indispensables pour 
cette action. Je ne veux pas suivre le pré- 
cédent orateur dans les voies d'un débat 
sur le dirigisme, car il ne s'agit pas, ici, 
de débat théorique. (Applaudissements sur 
Les mêmes bancs.) 

Sovez certains que le ministre de l'éco- 
nomie nationale, moins que tout autre, 
a la passion du dirigisme, car cela sign:- 
fie, dans les circonstances actuelles, plu- 
tôt des ennuis que je ne sais quelle vo- 
lupté,. 

Si nous sommes obligés actuellement de 
prendre des mesures de contrainte, des 
mesures de discipline, c'est parce que fa 
situation l'exige, C'est, comme vous le 
disiez, pour une période transitoire, mais 
une période transitoire qui risque de 
prolonger encore assez longtemps, dans 
la mesure où la pénurie se prolonge égale- 
ment. 


Je voudrais dire à ceux qui viennent 
faire des discours pour la liberté, pour 
cette liberté cCconomique dont nous s6a- 
vôns, dans les circonstances présentes, 
que ce serait la liberté du renard bre 
dans Je pouailler libre, (Applaudisse- 
ments à quuche, à l'extrême gauche et 
au centre) la liberté, pour ceux qui ont 
des moyens monétaires, de s’en servir aux 
dépens des autres, que nous ne pouvons 
pas l'accepter maintenant, parce que nous 
irions ainsi contre la situation réclle dans 
laquelle se trouve notre pays. 

Le jour où les difficultés seroat svrmon- 
tées, où nous serons sortis de la pénurie 
grave où nous nous {rouvons, je Vous ga- 
rantis que nous somimes tous d'accord 
pour penser que éi l'Etat à entre les 
mains certaines industries de base et les 
movens de crédit, c'est suffisant pour 


qu'il puisse donnee l'orientation d’ensem- 


ble d'une façon permanente, nécessaire à 
toute économie. 


© Mais maintenant, au moment où nous 
manquons de charbon — et nous en man- 
querons encore longtemps — au moment 
où notre métallurgie ne repart que pro- 
gressivement et trop lentement à notre 
gré, où, pour toute noire production in- 
dustrielke, nous sommes obligés de faire 
des répartitions, et des répartitions de 
pénurie, parce que nous manquons et que 
nous manquerons encore pendant au moins 
deux ou trois ans des éléments essentiels 
pour le développement de notre vie éco- 
nomique, il faut recourir au rationnement. 


Il s'agit de savoir si l’on veut un ra- 
tionnement par les tickets où par l'argent, 
(Applaudissements à gauche, à l'extrême 
gauche et au centre.) 


IL s'agit seulement de savoir si cette 
répartition est faite conformément à un 
plan d'ensemble, avec des erreurs, des in. 
suffisances, certes, car les moyens de ré- 
artition et de contrôle nous ont été en- 
evés au cours des derniers mois les uns 
après les autres. Neus sommes à peu pré: 
dépourvus de moyens effectifs de diriger 
une économie. 

Ou bien il y a une direction faite sui. 
vant un plan, une répartition faite dans 
l'intérêt général, ou bien c'est une rc. 
partion faite par le producteur et les in. 
térêts particuliers dont les intérêts propre; 
vont évidemment à d'encontre de s'iutéret 
général, C’est le seul cho’x que nous puise 
sions faire à l'heure présente. 

C'est pour cela que je vous demande, 
tenant compte des circonstances difficiles 
de l'heure, tenant compte de la politique 
dans laquelle le Gouvernement s'est en- 
gagé et qui doit réusssir parce qu'il y va 
du salut du pays — parce que sans cela, <i 
nous entrions dans une nouvelle période 
de hausse des prix et une inflation qui 
échapperait rapidement à tout cortrûte, 
ce serait la catastrophe économique et 4 
catastrophe monétaire — c'est pour cela 
que je vous demande de prendre très au 
sérieux la situation actuelle, et, sur le texto 
qui vous est soumis, de vous prononcer 
le plus rapidement possible, (Applaudisse- 
ments à gauche, à l'ertrême gauche et a 
centre.) 


M. le president. Le groupe du rassem- 
blement des gauches républicaines mai 
lient-il sa demande de renvoi à la com- 
mission ? 


M. Laïfargue. Oui, monseur de prési- 
dent. 


M. le président. Je mets aux voix la de- 
mande le renvoi à la commissi®n, repous- 
sée par la commission et par le Gouver- 
nement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
publie par le groupe du rassemblement 
des gauches républicaines, 

Le serutin cest ouvert. 


(Les votes sont recueillis. MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
scrutin: 


Nombre de votants......... 28 
1 


Majorité 144 
Conte 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté, 

Le Conseil de Ja République voudra 
sans doute renvoyer Ja suite de la dis- 
cussion à la prochaine séance. 

IH n'y a pas d'opposition 

Le renvoi de la suife de la discussion À 
la prochaine séance est ordonné, 


{1 — 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. En exécution de l’arti- 
cle 4 du règlement, le 5° bureau demande 
qu'un délai supplémentaire lui soit accor- 
dé, jusqu'au mardi 11 mars, pour saisir 
le Conseil de la République de ses conelu- 
sions sur les élections de l'Oubangui-Chari 
(2 collège) et de la Nouvelle-Calédonie, 


Il n'y a pas d'opposition 


Le délai supplémentaire est accordé, 
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TRANSMISSION 
D'UNE PROPOSITION DE LCI 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési. 
dent de l’Assemblée nationale une propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée na- 
tionale, relative au statut des membres du 
Conseil supérieur de la magistrature écus 
par l'Assemblée nationale et de ceux dési- 
gnés par le Président de la République, 
ainsi qu'aux dispositions communes à L'en- 
semble des membres de ce Conseil. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° %, distribuée, et, s'il n’y à pas Rs 
position, renvoyée à la commission de la 
justice et de la législation civile, crimi- 
nelle et commerciale. (Assentiment.) 


ve 
DEPOT D’'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Julien 
Brunhes une proposition de loi relative 
au statut de l’entreprise en participation. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 95 et distribuée. 

Conformément à l'article 1% de la Cons- 
titution, elle sera transmise au bureau 
de l’Assemb'ée nationale, 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Sur l'ordre du jour de 
la prochaine séance, la parole est à M 
Roubert, président de la commission des 
tinances. 


M, Alex Roubert, président de la gom- 
mission des finances. Sur la proposition de 
la conférence des présidents le conseil 
avait fixé à Ja séance de jeudi prochain 


porter à une date ullérieure la discussion ! de la politique Île laisse des prix, un 
du projet de loi n° 25. pis as de loi modifiant et complétant la 
Nous ne pouvons pas discuter en l'ab- | égislation mm ee ee Nos 81 et 82, an- 
sence ministre nous | née 1947. — M. Duclercq, rapporteur 
proposons d'inscrire la discussion de ce Discussion de la proposition de résolu- 


finances et | 
projet à l'ordre du jour de la séance du | tion de M. Denvers et plusieurs de ses 
| 
| 


des 


mardi {1 mars. collègues, tendant à inviter le Gouverne- 

( à prendre ‘urgence toutes esures 
M. le président. M. le président de Ja 
commission des finances propose de repor- | auxquelles se heurtent aujourd'hui, dans 
ter à la séance de mardi prochain la dis- | l'exercice de leur profession marins pé- 
cussion du projet de loi portant diverses | eheurs et armateurs à la pêche, (N° 54 et 
disp d'ordre financier. | 87, année 1947. — M. Denvers, rapporteur.) 

Je rappelle que Ja conférence des prési- < 
dents se réunit jeudi, Klle décidera à ce 
moment de l'ordre du jour du mardi sui- 
vant en tenant compte des observations 
qui viennent d'êélre présentées. 

La parole est à M. Abel-Duramdl, prési- 
dent de la commission de la marine et des 
pèches. 


M. Abel-Durand, résident de la com 
mission de la marine et des pêches, Fa 
commission de la marine et des pêches 
demande l'inscription à l’ordre du jour de 
la prochaine séance, pour discussion 
médiate, du rapport de M. Denvers sur 
la proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence toutes mesures utiles pour résondre 
les difficultés auxquellès se heurtent au- 
jourd'hui, dans l'exercice de leur profes- 
sion, marins pêcheurs et armateurs à Ja, 
pêche. 


IL n'y a pas 


d'op} osition 


L'ordre du jour est ainsi régl 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
vingt-cinq minutes ) 


Le Chef du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
. CH. DE LA 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Application de l'artièle 16 du règlement.) 


Le groupe du: mouvement républicain 
populaire a désigné M. Simard (René), 
pour remplacer, dans la commission de 
la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale, M. Bosson (Charles). 

(Celle candidature sera ralifite par le 
Conseil de Ja République si, avant la nomi- 

Suite de la discussion du projet de loi, | nation, elle n'a pas suscité l'opposition de 
adopté par l'Assemblée nationale, complé- | trente membres au moins). 
tant et modifiant la législation économi 
ques. (Nes 41 et 74, année 1947. — M. Du- 
clercq, rapporteur; et n° 9%, année 1947, 


M. le président. IL n'y à pas d'opposi- 
tion 

En conséquence, l'ordre du jour de la 
séance de jeudi prochain 6 mais, à quinze 
heures trente, serait le suivant: 


la discussion du projet de loi n° 25 portant 
diverses dispositions d'ordre financier. 


M. le ministre des finances est actuelle- 


,ment retenu et le sera jeudi de facon cer- | 
tarne devant l’Assemblée nationale, pour 


a discussion du budget extraordinaire. 
D'accord avec le Gouvernement. la com- 
mission des finances vous demande de rce- 


avis de la commission du ravitaillement Erratum 
— Mine Rollin, rapporteur; et n° 92, an- au compte rendu in extenso de la séance 
née 1947, avis de la commission de Ja du 27 février 1947. 


justice ct de la législation civile, crimi- 
neHe et commerciale. — M, André Hauriou, | 
rapporteur.) | 
Discussion de la prepotition de résolu | 


DATE LÉCALE DE CESSATION DES HOSTILITÉS 


Page 125, colonne, art. 5, ligne: 
tion de M. Armengaud et plusieurs de ses | à , 1° colonne, art. 5, 2 lign 
collègues, tendant à inviter le Gouverne Au lieu de: « ...les articles 1%, 2 et 3», 
| ment à déposer, dans un délai extrèm Lire: les articles 1* 
| bref et dans le but d'éviter un échec 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE LE 4 MARS 1947 


{Applicalion des articles 38 el 81 du règlement provisoire [motion adoplée le 31 janvier i917].) 


Liste de rappel aes questions écrites aux- 
quelles 11 n'a pas été répond: cans le mois 
gui suit leur publication 

(Applicalion du règlement provisoire 
du Conseil de ka République.) 


Présidence du conseil, 


Nos 25 Ernest Couteaux; %6 Henri Buffet; 
6S Adrien Barct; 69 Thélus Lero. 


Affaires étrangères. 
No 26 Ernest Pezct. 


Agricuiture. 


Nos 142 Joseph Aussel; 57 Charies Brune; 58 
Charles Brune. 
Air. 
Alexandre Caspary; 99 Henri Dorcy. 


Nos 97 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
No C0 Charles Brune. 
Commerce. 


No 1 Alcide Benoit. 


Défense naticnale. 


Nos 2i Jean Jullien; 25 Emmanuel La Gra- 
vière ; 53 Jean Jullien; 39 Antoine Vour'ch. 
Economie nationale, 
Nos Alcide Benoit: 43 Germaïh Pontille; 
44 Gennain Pontille; 13 Germain Poniille; 61 
Pierre Boudet; 70 Jules Hyvrard; 71 Emma- 
vuel La Gravictre, 


Finances, 


Benoit; 4 Robert Brizard; 5 
Ernest ‘Couteaux; 6 René Depreux; 7 Chris- 
tian Vicljeux: 140 Jean Berfhelot; 46 François 
Durnas; 17 Paul Pauly; 18 Christian Vieljeux; 
26 Jacques Destrée; 27 Emile Fournier; 28 Yves 
Jaouen; ?9 Georges Reverbori: 30 Jean-Marie 
Thomas: 40 Pierre Boudel: 41 Georges Rever- 
bori; 62 Henri Dorey, 


Nos Alcide 


Guerre, 


Nos 42 Alexandre Caspars; 43 Bernard Clo- 
choy. 


Intérieur, 


Nos 31 Jacques Chaumel; 32 Emile Fournier: 
André Dulin; 45 Jean-Marie Thomas; 
Charles Brune; 72 Adrien Baret; 33 Thélus 
Lero; 74 Alfred Westphal. 


Jeunesse, arts et leîtres. 


Nos 11 Christian Viclieux; 49 Théius Lero; 
93 Jacques Chauinel; 9 Emmanuel La Gra- 
vière, 


Justice. 

Nos 91 

Durand; 


Mile Anne-Marie Trinquier; 46 Abel- 
47 André Bossanne; 61 Marcel Ro- 


Marine. 


No 48 Alexandre Caspary. 


Production industriclie, 
Nos 49 Claudius Buard; 76 Jules Iyvrard. 


Reconstruction et urbanisme. 


Nos 20 Hippolyte Masson; 50 Philippe Gerber; 
51 Jean-Marie Thomas; 65 Emile Vanrullen; 
11 Amédée Guy. 


Santé publique et population. 
No 8 Mme Maria Pacaut. 


Travail et sécurité sociale, 


Nos 22 Maurice Rochette; 23 Maurice Ro- 
chetle; 66 Abèl-Durand; 78 Jean-Marie Tho- 
mas, 


Travaux publics et transports. 
Nos 52 Emile Fournier; 53 Emile Fourmer; 
51 Emile Fournier; 53 Yves Jaouen; 67 Jacques 
de Menditte. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


79. — ! juars 1917. — M. Bernard Lafay 
demande à M. le président du Conseil: 1° 
quels sont les immeubles privés de Paris ct 
de la Seine qui élaient encore occupés, en 
totalilé ou partiellement à la dale du 45 fé- 
vrier 1947, par des services administrati’s 
levant de la présidence du conseil; 2° à quelle 
date chacun de ces locaux a-t-il été réquisi- 
tionné; 3° queile est la dale prévue pour la 
pe de chacune des réquisitions dont il 
s'agit. 


AFFAIRES ETRANGERES 


80. — ï mars 1917, — M, Bernard Lafay dc. 
mande à M. 1e ministre des affaires éirangeres: 
4o quels sont les immeubles privés de Paris 
et de la Seine qui étaient encore occupés, en 
totalité ou en partie, à la date du 145 février 
4947, par des services administratifs relevant 
de soin ministère; 20 à queile date chacun de 
ces locaux a-t-il élé réquisitionné; 3° quelle 
est la date prévue pour la levée de chacune 
des réquisitions dont il s'agit. 


AGRICULTURE 


81. — riars 1917. — M, Bernard Lafay (°- 
mande à M. le minis're de l’agriculture: 
uels sont les immeubhies privés de Paris ct 
de Ja Seine qui étaient encore occupés, en 
totalité ou partiellement, à la date du 145 fé- 
vrier 1917 par des services administratifs rele. 
vant de son ministère; 2° à quelle date cha- 
cun de ces locaux a-til été réquisitionné; 
3° quelle est la date prévue pour la levée de 
chacune des réquisitions dont il s'agit, 


AIR 


82. — mars 1017. — M, Bernard Lafay de- 
mande à M. le ministre de l'air: 4° quels sont 
les immeubles privés de Paris et de la Seine 
qui étaient encore occupés, en totalité ou par- 
liellement, à la date du 15 février 1947, par 
des services administratifs rélevant de son 
ministère ; 2o à quelle date chacun de ces lo- 
caux a-t-il été réquisitionné; 30 quelle est Ja 
date prévue pour la levée de chacune des ré- 
quisitions dont il S'agik 
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tions qui ont été prises contre ceux qui, en ] désirerait, en outre, que lui soit communiquée 
ANCIENS COMBATTANTS captivité, se sont faits les défenseurs ou les | la liste 6 immeubles np À G 
propagandistes zélés du soi-disant gouverne- | s2rvice des domaines au @ 
ET VICTIMES DE LA GUERRE ment de l'Etat rançais. privés. 
83. — mars 19:7. — M. Bernard Lafay 
mande à M. le ministre des anciens combat 93. — à mars 1917. — M. Andre Pairauit 
tants et victimes de la guerre: {1° ques sont 


les immeubles privés de Paris ct de la Seine 
qui étaient encore occupés en totalité ou en 
parlie à Ja date du 15 février 1917 par des 
services administratifs relevant de son minis- 
ère; 20 à quelle date chacun de ces locaux 
a-t-il été réquisitionné; 20 quele est la date 
yrévue pour la levée de chacune des réquisi-. 
dont il s'agit, 


COMMERCE 


84. — ï mars 1947, — M, Bernard Lafay Gc- 
uande à M. le ministre du commerce: io quels 
ont les immeubies privés de Paris ct de la 
seine qui étaient encore occupés en tolalité 
ou en partie à la date du 45 février 1947 par 
des services administratifs relevant de son mi- 
uistère; 20 à quelle date chacun de ces locaux 
«-til été réquisionné; 3° quelle est ja date pré- 
vue pour la levée de chacune des réquisitions 
dont il s'agit. 


DEFENSE NATIONALE 


85. — mars 1917, — M, Bernard Lafay 
rnande à M. le ministre de la défense natio- 
nale: 1° quels sont les imméubles privés de 
Paris et de la Seine qui étaient encore oc- 
cupés, en totalité ou partiellement, à la date 
du 45 février 4917 par des services administra- 
tifs relevant de <on ministère; 20 à quelle 
date chacun de ces locaux a-t-il été réquisi- 
lionné; 3° queile est la date prévue pour ja 
levée de chacune des réquisilions dont il 


ESCHCMIE NATIGNALE 


86. — 4 mars 1917, — M, Bernard Laïay 
demande à M. le ministre de l'économie na- 
tionale: 1° quels sont les immeubles privés 
de Paris et de la Seine qui étaient encore 
occupés, en totalité ou en partie, à Ja date 
du 15 février 1947, par des services adminis- 
tratifs relevant de son ministère; 2° à quelle 
date chacun de ces locaux a-til été réqui- 
sitionné; 3° quelle est la date prévue pour 
la levée de chacune des réquisitions dont 
s'agit. 


EDUCATION NATIONALE 


87. — 4 mars 1917. — M. Bernard Lafay 
demande à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale: 1° quels sont les immeubles privés 
de Paris et de la Seine qui étaient encore 
occupés, en totalité ou partiellement, à la 
date du 15 février 1917 par des services ad- 
ministratifs relevant @e son ministère; 2° A 
quelle date chacun de ces locaux a-t-il été 
réquisitionné; 3° quelle est la date prévue 
pour la levée de chacune des réquisitions dont 
s’agit. 


88, — 4 mars 1917. — M. André Southon 
expose à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale que, dans Içg courant de l’année sco- 
Jaire 1915-1916, les membres de l’enscigne- 
ment public, anciens prisonniers de guerre, 
ont été invités à faire connaitre quelles 
avaient été leurs activités dans les Oflags 
ou Stalags et demande quand et dans quelle 
mesure il a été tenu compte des réponses 
dans Fattribution des promotions au choix 
et des récompenses honorifiques; demande, 
d'autre part, le nombre et la nature des sanc- 


ter. 


| assurés 


— 1017. — M, André Gouthon 
cxpuse à M. te ministre ce l'éducation natio- 
nale que le décret n° 47-288 du 14 février 1947, 
relatif aux examens afférents au diplôme de 
pharmacien en ce qui concerne les écoles 
de p'ein exercice et les écoles préparatoires 
de médecine et de pharmacie, est ainsi conçu: 
« Art, 4er, — Les étudiants en pharmacie 
des écoles de plein exercice et des écoles pré- 
paratoires de médecine et de pharmacie doi- 
vent passer tous leurs examens afférents aux 
diplômes de pharmaciens devant ja faculté de 


pharmacie où la faculté mixte de médecine 
et de pharmacie à laquelle est rattachée 
l'école où ils sont inscrits. subissent ces 
examens dans les mêmes conditions et devant 
les mêmes jurys que les cludiants de la fa- 
cullé de ratlachement ». Ce décret, pris en 
cours d'année scolaire, est de nature à léser 
gravement les inlérèts des étudiants en cours 
d'études. Son applicalion aura sans doute, 
d'autre part, pour résultat pratique de ruiner 
les petits centres universitaires au profit des 
grands qui verront leurs effectifs auzmen- 
Les familles modestes, cbligées d'entre- 
tenir leurs enfants dans ée grandes villes, 
où la vie est plus chère, verront s’accroiire 
leurs frais et ainsi les études de pharmacie 
risquent de redevenir ce qu'elles élalent au- 
trefois, le privilège des jeunes gens appar- 
tenant aux familles riches. Pour toutes ces 
raisons, M. André Southon demande à M. le 
ministre s’il ne lui serait pas possible de re- 
considérer la question qui a fait l’objet du 


! 


décret no 47-288 du 14 février 4917. 


FINANCES 


90. — 4 mars 1917. — M. Paui Baratgin 
expose à M. le ministre des finances «ie les 
comités de libération ont, en 1944, fait verser 
des sommes importantes par. des particuliers 
aux caisss des trésorcries générales, et de- 
mande si M. le ministre envisage le rembour- 
sement de ces sommes lorsqu'elles affectent 
des individus qui n'ont pas comparu et qui 
n> comparaitront pas devant la cour de jus- 
tice, la chambre civique ou le comité de 
confiscation des profits illicites. 


91. — mai 1917, — M. Jean Berthelot 
expose à M. le minisire des finances (lie li 
loi du 19 oclobre 1916 r2lative aux statuts des 
fonctionnaires, dans son titre 8, article 140, 
dit qu'il sera procédé « par voie de décret, 
soumis à ratification du Parlement avant Île 
31 décembre 1916, à l’organisation d'instilu- 
tions sociales dans les adminislralions ou 
services publics et à Ja fixation d’s règles 
applicables aux fonctionnaires en matière de 
sécurité sociaie en ce qui concerne notain- 
ment les risques maladie-maternité, invalidité 
et décès. En aucun cas, il ne pourra êlre porte 


alleinte aux avantages dont bénéficient ac- 
tuellement les fonctionnaires et agents des 
services publics ». 11 demande si ce text? 


abroge les deux textes suivants: 149 circulaire 
du 16 janvier 1946 du ministre des finances, 
direction du budget (2 bureau), concernant 
le fonctionnement. des œuvr?s sociales 
fonctionnaires; 2° le décret du 22 juin 1946 
fixant les conditions de la participalion de 
l'Etat à la couverture des risques 
par les sociétés multualistes 
entre les fonctionnaires, 


aes 


SOCIAUX 
ti 


tuées 


92. — % mars 1917. — M. Bernard Laïay 
demande à M. le ministre des finances: 
40 quels sont les immeubles privés de Paris 
et de la Seine qui élaient encore occupés, en 
totalité ou partiellement, à la date du 15 fé- 
vrier 4917 par des services administratifs re- 
levant de son ,ministère; 2° à quelle da'e 
chacun de ces locaux a-t-il élé réquisitionné ; 
3e quelle est la date prévue pour la levée de 
chacune des réquisitions dont il s'agit, il 


demande à M, le ministre des finances :1 le: 
contribuables qui transportent eUX-ImumeSs des 
journaux à l’aide de bicycleltes, molos, voi- 
tures de tourism2 ou autres véhicules leur 
appartenant et moyennant une rémuncralion 
fixe au kilomètre, étant entendu qu'is ne Se 
livrent à aucune autre opération de transport, 


ne sont bien imposabis qu'au taux 
16 p. 1400 en maucre d'impôt 
94. — À mars 1947. Mme dacqueline Pa- 


tenôtre xpose à M. le ministre des tinances 


que le décret no 47-2292 du 9 octobre 19,4%» 
portant règlement d'adm nistration publique 
pris pour l'application de l'article 1% de l'or- 


415-2283 du 9 octobre 1615 relatif 
au corps des secrélaires € administration, 
prévoit exclusivement au litre IV (dispasi- 
lions transitoires) dans ses articles 27 à du, 
qu'outre l'accession par Concours 4 l'emploi 
précité « pourront Ctre intégrées passer 
l'examen d'aptitude prévu, les agents qui 
réunissaient les conditions süivanles: 
ciennelé, titres, fonctions de chef de groupe} 
ou fonctions équivalentes, ele, » , sans qu il 
soit question d'âge limite pour l'intégration 
suivant les règles édictées ci-dessus, et de- 
mande: a) les raisons pour lesquelles des, 
chels de groupe âgés de 57 ans et plus rem-, 
plissant toutes les conditions exigees, et, | 
partant proposés pour Pintégralion dans Je 
de secrétaire d'administration se sont 
vus écartés et se trouvent ainsi placés en 


donnance n° 


sans 


position de subordinalion par rapport à des 
collègues intégrés qui se trouvalent aupa- 
ravant placés sous leurs ordres; b) et Si- 
gnale en outre que l'exclusive à ele jetie 
sur certains fonctionnaires détachés à Ja di- 
rection générale du contrôle et des enquêtes 
éconduiques, nolamment chef de! 
groupe; que le nom de ce fonctionnaire n à 
pas été retenu par la commission d'ntégra- 
hon chargée d'examiner les dossiers à 
soumis par la direction du personnel du mi- 
nistère des finances pour la désisnation de 
agents à intégrer dans le grade de secrétaire 
d'administration, que, par la suile, linte- 
ressé a conslitué copie de son curriculurv 
vitæ avant et après son détachement, dotu- 
ment qu'il a soumis pour examen €n pres 


mier lieu à la direction du personnel à l'at4 


ministration centrale des finances, et ensuilo 
à deux des membres de Jadile comiInIssIOn 
qui représentaient sa catégorie, quels ont 
respéctivement reconnu que cet agent rem- 
plissait les conditions exigees, ot par conse- 
quent aurait dû en toute équilé être Inlégro 
dans le grade précité ; au'il ni le lo q 
que la commission en cause ne devait pas 


favora- 
ce fait 


sans doute possi ler tout | 
bles audit chef de 1 


trouve défavorisé par rapport à ses collègues 
restés en fonction à l'adminisitralion cen- 
trale: ec) et demande s'il ne conviendrait pas 


d'un tableau 
redresser Ja 
vis el non 


d'envisager l'établissement 
complémentaire permettant 
siluation des agent 


« relenus 


95. — À mars 1917. — M. Georges Pernot 
rappelle à M. te ministre des finances 


termes de l'article 52 de la loi n° 46-2914 du 
2? décembre 4946 « les contribuables qui, 
dans un: délai de trois mois, auront spontas 


nément, et avant toule intet 
quelconque des adininistrations financières 
visées à l'article précédent, régularisé leur 
situation fiséale, ne supportent au titre 
pénalités, qu'un intérêt moratoire calculé air 
taux de G p. 1400 l'an, à compter du jour cù 
les droits différés auraient dû étre n rinale 
ment payés » et demande si l'amnistie fi“ 
cale prévue par ce texte a une portée abso- 
lument générale et spécialement si cetle 


vention de l'un 


amnistie bénéficiera aux contribuables qui, 
propriétaires d’avoirs déposés à l'étranger ün< 


lérieurement à 1939 ct non déclarés en fes 
ront la déclaration avant l'expiration du dé 
lai de trois mois fixé par la loi. 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


06, 1917. — M. Bernard Lafay de- 
Jiunde à M, le ministre de la France d'outre- 
tar: 4° quels sont les immeubles privés de 
Paris 4e Scine qui élaiens encore oc- 
cupés, en totalité ou partiellement, à la date 
CU 45 février 1947 par des services administra- 

f: relevant de son ministère; 20 à quelle 

ate chacun de ces locaux at-il été réquisi- 
, 9 quelle est la date prévue pour la 
evée de chacune des réquisitions dont äl 


97. inars 1947. M, Thélus Lero si- 
à M, ministre de la France d'outre- 
mér ce qui Suil: la amission comprenant les 
des divers iminislères, envoyée aux 
z milles et à la Guvanc pour étudier les condi- 
{tons d'application de Ja loi du 19 mars 1946 
«st rentrée «en France depuis bientôt deux 
jiois €t à déjà transmis À M. le ministre de 
J1 France d'outre-mer un certain notubre de 
propositions, ce di à 

nunission mixte interministérielle élargie, 
par arrêté du 41 février 1947, aux conseillers 


Ja \épubiique de ja Guadelcupe, de 
Réunion; 


Creis à 


do la Martinique et de ‘a 


ladite comuission n'a -Cncorc élé con- 
bien eu’ soit urgent d’avoir à con- 
son avis pour Gue sosnt raid 


onés des décrels d'a 
ndus impalicrmment par les populations des 
\nllles de la Guyane; et demande les 
qui ont, jusquici, relardé la convo- 
iion de la mixte interministé- 


pplication sus-cilés, at- 


CHA FA 


GUERRE 


98. — 4 mars 4947. — M. Charles Brune añ- 


elle l'atienlion de M. de ministre de la 
juerre Sur la silualion catastrophique des 
cultures de céréales à la suite des gels et sur 
la norcessilé, pour rassurer, on 1947-4945 l'ali- 
enlaton en pain du pays, de procéder, sans 
des réensemencements dans la plus 
Tree mesure possible el dans ie plus court 
«élai: or, actuellement, une crise de main- 
‘eu vit “dans d'agriculture, elle est 
tulle qu'elle peut nuire aux réensemencements 
bsolumeont indispensables à la vie du pays, 
«l demande s'il n'envisage pas de donner des 
crdres pour que des permissions agricoles 
accordées immédiatement (car le 
ins Pre aux fils de cullivateurs et aux 
Ivriot agricoles actuellement incorporés 


dans Ja métropole et dans les territoires occu- 


99, —  1nars 1917 — M, Bernard Lafay de- 
iuunde à M. te ministre de la guerre: 1° quels 
ont les immeubles privés de Paris et de la 
“eine qui élaient encore occupés, en totalité 
où parliellement, à la date du 15 février 1947 
par des administratifs relevant de 
son ministère; 2e à quelle date chacun de 
es locaux a-t-il été réquisitionné; 3° quelle 
est la dale prévue pour la levée de chacune 
des réquisilions dont il s'agit. 


services 


INTERIEUR 


100, — mars 1917, — M. Kenri Borgeaut 
#xXpo-sc à M, le ministre de l'intérieur le cas 
de nombreux fonctionnaires algériens retraités 
relevant de la caisse métropolitaine, qui at- 


tendent depuis plus de trüis ans la liquida-! 


ion de leur pension; lT'informe que 
avantes rmminimes consenties à ces vieux et 
fidèles serviteurs de la nation ne leur per- 
inettent pas de vivre; lui demande les me- 
sures qu'il comple prendre pour faire donner 
satisfaction dans le plus bref délai à tous 
coux qui attendent depuis si longtemps. 
D'autre. part, tous les fonctionnaires algériens 
ne pourraient-ils pas, à l'avenir, êlre main- 
tenus en activité jusqu'à Ja liquidation cef- 


fective de Icur pension de retraite. 


101. — % mars 1917. — M. Bernard Lafay 
demande à M. te ministre de l'intérieur: 
1° quels sont les jinmeubles privés de Paris 
et de la Seine qui élaient encore occupés, en 
tolalité ou partiellement, à la date du 45 fé- 
vrier 4947, par des services administratifs re- 
levant de son ministère; 2° à quelle date 
chacun de ces locaux at-il été réquisitionné ? 
39 quel est la date prévue pour la levée de 
chacune des réquisitions dont il s'agit. 


JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


102. — À murs 4947, — M. Bernard Lafay 
demande à M. le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres: 1° quels sont les immeu- 
bles privés de Paris et de la Seine qui étaient 
encore occupés en totalité ou en partie à la 
date du 15 février 1947 par des services ad- 
Ministratifs relevant de son ministère; 20 à 
quelle date chacun de ces locaux at-il été ré- 
quisilionné; 3° quelle est Ja date prévue 
pour la levée de chacune des réquisitions 
dont il s’agit. 


JUSTICE 


105. — 4 mars 1917, — M. Jules Decaux 
CXpose à M. le ministre de la justice le fait 
suivant: la population de la localité de Mar- 
ceyles-Grèves (Manche) a été légitimement 
crue en apprenant la libération de la prison 
de Rennes d'un ancien coflahorateur, résidant 
avant la guerre dans celle localité, qui, dans 
le courant de l’année 1943, avait, sous l’uni- 
forme allemand, proféré des menaces à l’en- 

habitants de Marcey-les- 
Grèves et avait fait traduire deux jeunes ado- 
lescents devant les autorités d'occupation, 
En novembre 1946 une pélition, approuvée 
par l’ensemble de la population avait été 
adressée à M. le ministre de la justice, de- 
mandant que soit mis hors d'état de nuire 
ce trailre, lequel, depuis sen relour à Marcey- 
les-Grèves, en oclobre 4946, s'est livré à de 
mulliples provocations dans le but évident 
de créer le désordre; ct demande en consé- 
quence $'il n’estime pas urgent de faire ces- 
ser l'impunité dont paraît bénéficier cet in- 
dividu et satisfaire au désir exprimé par l'en- 
semble de la population laborieuse qui entend 
HR, travailler dans de calme et l'ordre 
républicain. 


droit de plusieurs 


104, — inurs 1947, — M, Bernard Laïtay 
Gemande à M, le ministre de la justice: 
1° quels sont les immeubles privés de Paris 
et de la Seine qui rélaient encore occupés, 
en totalilé ou partiellement, à la date du 
15 février 1947, par des services adrministra- 
üfs relevant de son ministère; 2° à quelle 
date charun de ces loraux a-t-il été réqui- 
siionné; 3e quelle est la date prévue pour 
la levée de chacune des réquisitions dont 4l 
s'agit. 


MARINE 


405. — 4 mars 4947. — M. Bernard Lafay 
demande à M. de ministre de la marine: 
1° quels sont les immeubles privés de Paris 
et de la Seine qui étaient encore occupés, 
en totalité ou en partie, à la date du 45 fé- 
wrier 41947, par des services administratifs 
relevant de son ministère; 2e à quelle date 
chacun de ces locaux a-t-il été réquisitionné ; 
3e quelle est la date prévue pour da levée de” 
chacune des réquisitions -dont il s’agit, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


106. — 4 mars 1947, — M. Bernard Lafay ! 
demande à M. de ministre de la protiuction 
industrielle: 1° quels sont les immeubles pri- ! 
vés de Paris'et de la ‘Seine qui‘étaient encore 
occupés, en totalité ou partiellement, à la 
date du 45 février 1947, par des services ad- 


ministratifs relevant de son aministère; 2° à! 


quelle dale chacun de ces locaux a-t-il été 
réquisitionné; 8e quelle «æst la date prévue 
our la levée de chacune des réquisitions dont 
1 s’agit. 


107. — 4 rnurs 19417, — M. Georges Pernot 
rappelle à M. le ministre de la production in- 
dustrielle le: dispositions de l'article 45 de 
la loi n° 46-625 du 8 avril 1946 sur la nationa- 
lisation du gaz et de l'électricité et demande 
comment on peut concilier l'application des 
mesures prévues aux alinéas 2 et 3 dudit 
arlicle, l'alinéa 2 disposant que ceux des 
biens des sociétés nationalisées qui ne sont 
pas affectés à la production, au transport ou 
à la distribution de l'électricité ou du gaz ou 
à d'exécution d'un service public concédé 
« sont remis au liquidateur de la société pour 
être aliénés, partagés en franchise d'impôt 
entre les actionnaires ou exploités par ces 
derniers, qui peuvent constituer entre eux 
une nouvelle société à cet effet », tandis 
que ‘l'alinéa 8 prescrit que « la valeur des 
biens conservés par les actionnaires ou par- 
tagés entre eux ét le prix, en cas d'aliénation 
doivent. faire l'objet d'un reversernent à 
l'organisme nationalisé intéressé ». 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


108. — 4 inars 1917. — M. Bernard Lafay 
demande à M, le minisire de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° quels sont les im- 
meubles privés de Paris et de la Seine qui 
étaient encore occupés en totalité ou en 
partie, à Ja date du 15 février 1947, par des 
services administratifs relevant de son minis- 
(ère; 2° à quelie date chacun de ces locaux 
a-t-il été réquisitionné; 3° quelle est la date 
prévue pour la levée de chacune des réquisi- 
tions dont il s’agit. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


109, — 4% mars 1917. — M. Bernard Latay 
“ermande à M, le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° Quels sont les immeu- 
bles privés de Paris et de la Seine qui étaient 
encore occupés, en totalité ou partiellement, 
à la date du 45 février 1917 par des services 
administratifs relevant de son ministère ? 
90 À quelle daïe chacun de ces locaux a“t-il 
été réquisitionné ? 3e Quelle est la date prévue 
pour la levée de chacune-des réquisitions dont 
il s'agit ? 


110. — à mars 1917. — M, Bernard Lafay 
demande à M, te ministre de la santé publique 
et de la population quel a été le chiffre des 
exportations de produits sanitaires et pharma- 
ceuliques pendant les différents trimestres de 
l'année 1946 et quels sont les différents pays 
importateurs ? 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


411. — 4 mars M. Jacques Boisrond 


demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si l'allocation aux vieux insti- 
tuée par la loi du 22 mai 1945 est due jus u’au 
jour du décès du bénéficiaire et si les héri- 
tiers de ce dernier ont droit ie toucher l’allo- 
cation dans la mesure ‘où elle court,-depuis la 
dernière échéance, jusqu'au jour du décès. 


112. — 4 mars 1917, — M. René Cardin 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quelles mesures il envisage 
pour remédier à la crise très grave de main- 
d'œuvre que va subir l’agriculture, du fait de 
la libération des prisonniers allemands actuel- 
iement affectés à un certain nombre d'exploi 
tations, 


413, — 4 mars 1947. — M, Bernard Lafay 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° Quels sont les immewbles 
privés de Paris €t de dla Seine qui étaient 
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core occupés, en totalité ou »artiellement, 
al date a+ février 1947 par des services 
administratifs relevant de son ministère ? 
2e À quelle date chacun de ces locaux a-t-il 
été réquisitionné ? 3e Quelle est la date prévue 
ur la levée de chacune des réquisitions dont 
s'agit ? 


114. — 4 mars 1947. — M. Georges Reverbori 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° Si les laux de salaires 
accordés aux employés des organsmes de 
sécurité sociale nouvellement créés sont les 
mémes pour toute la France. 2° Quel est ou 
quels sont les organismes chargés de fixer le 
taux de ces salaires ? 3° Quel est le montant 
annuel de salaires nominaux acco'dés aux 
différentes catégories de personnel ? 4° Quels 
sont les organismes habilités à faire les nomi- 
nations ? 5° Quels sont les diplômes exigés 

our les différentes catégories de personnel ou 
quels sont les Concours organisés pour de 
gecrutement de ce peronnel ? 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


115... — 4 mars 1917. — M. Jules Boyer dc- 
mande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports: 1° Si, par interprétalion 
de l’article 4 ($ 2), du décret no 45-1013 du 
22 mai 1945 fixant le régime ées employés 
auxiliaire de l'Etat, les services civils rendus 
depuis l’âge de 48 ans dans une compagnie 
de mines en tant que géomètre, et dans une 
société d’électricité en tant que faclurier 
(ces deux entreprises étant maintenant éta- 
tisées), peuvent entrer en ligne de compte 


pour Île calcul de l’ancienneté d’un employé | 


auxiliaire de bureau temporaire du service 


des ponts et chaussées ?; 2° SI, par inter- 
prétalion de l’article premier de l'ordonnance 
n° 45-1006 du 21 mai 1945 et de l'article 48 
du décret no 45-2233 du 2 octobre 1945, les 
services désignés ci-dessus peuvent être pris 
en compte pour la titularisation du méme 
employé auxiliaire de bureau temporaire le- 
quel satisfait d'autre part à la condition d'âge 
(plus de 35 ans) et ayant plus de 5 ans de 
services civils continus dans la même admi- 
nistration permanente (ponts et chaussées): | 


Jo En cas de réponse négative, M. le minis- | 
tre voudrait-il faire entrer en ligne de compt 
le temps passé âans des entrepris nationa- 
lisées (mines, électricité) et r idérer Ja 
question dans le sens ] 

116. — 4 rnars 1917. — M, Jules Boyer de- 


mande à M. le ministre des travaux publics | 


un ingenieur des tra 


et des transports 


vaux publics de l'Etat (cadre latéral, ponts « 
chaussées) né le 15 mars 1908, mmé ing 
nieur-adjoint slagiaire du service vicinal le 
1er novembre 1929, «soit à l’âge de 21 an 
1 mois et 45 jours, et qui se trouvait à cel 
époque en sursis militaire pour continua 
tion d’études (article 23 de la loi sur le re 
crutement militaire) par &écision du 19 octo 
bre 1928, incorporé le 15 avril 1931 et liléré 
Je 15 avril 1932, peut obt qu'entre en 
ligne de comple, en vue de son reclasseme 
| dans le cadre latéral des ponts et chaussée 
(loi du 15 octobre 1910 et décret du 26 dé 
| cembre 1940 porlant rallachement des ser 
{ ces de voirie départementale et vicinale à 
| l'administration des ponts chaussées), Ja 
aurée des services civils qu'il a accompli 
dans l'administration déparlem le entre sa 
nomination et la date de sa mise en cong 
pour accompli ssement de ses obligations mi- 
| litaires (du 1% novembre 1929 au 1® avril 
| 1931), soit 17 mois, alors que son reclass 
ment n'a été caleulé que 
civils ou militaires parlant du ! 4931 


117. — 4 mars 1917. — M. Bernard Lafay 
demande à M. le ministre des travaux publios 


| et des transports: {o quels sont les {immeubles 


Paris et de la Seine qui étaient 
en totalité ou partiellement, 


1947 par des services 


privés de 
encore OCCupés, 
à la date du 15 février 


administratifs relevant de son ministère; 20 
à quelle date chacun de ces locaux a-t-il été 
réquisitionné; 3° quelle est la dale prévue 
pour la ievée de chacune des réquisitians dont 


S 


— 
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Intérieur. 
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plétant et 
viique. 


dc; 
absolue 


Nombre 
Majorité 


MAT. 
Abel-Durand. 
Alric. 

Avinin. 

Baratsin. 
Bardon-Damarzid. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux 
Bollaert (Emile). 


Bordeneuve, 
borgeaud,. 
Brizard. 
Brune {Chat 
ét-Loir. 
Brunet 
Brunhes 
seine, 
Cayrou (Frédéric), 
Chauvin. 

Delforirie. 


Depreux 


Loui=). 
(Julien), 


Mine Devaud, 
bDuchet, 
hulin. 


Duinas 
Duran 
Félice (ae 
{;adoin. 
Giacomoni, 
Grassard, 
Gravier (Robert), 

10 ] {-Mosel'c. 


1! 
I-Reville 


Fu 


MO. 
Aguesse, 

Amiot ‘Edouard), 
André (Mex). 
Anghlier. 
Ascensio (Jean), 


Aussel. 

n}, 
La Réunion. 

Baron. 

Barré (Henri), 
eine. 

Bellon, 

hène (Jean). 

LBenkre.il (Abdesse- 
lan). 


volants 


Pour l'adoption 
Contre 


Bonnefous (Raymond). 


de ia séance du Mardi 4 Mars 1947, 


SCRUTIN (K° 1) 
sur le renvoi à la comimisswn du projet re 
loi, aloplé par l'Assemblée nationale, com- 
modifiant la législation écono- 


280 
141 


66 
215 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voié pour: 


Jullien. 

Lafay (bernard), 

Laffargire. 

Lagaïrrosse. 

Landry. 

Longchambon. 
Marinlabouret. 

Molle (Marce!). 

Monnet, 

Montalembert (de), 

Morel (Charles), Lo- 
zore. 

Pajot (Hubert). 

Mine Palenôtlre 
(Jacqueline-André- 
Thome), 

Pasmelle. 

Georges Pernot, 

Peschand. 

Pialoux, 

Pinton. 

Pontlille (Germain). 

Rochereau. 


Rogier. 
Rounat. 

Rucart (Marc), 
Saini-Cvr, 


salvago. 
Sarrien. 
satonnet. 
Saunier. 
sehiever, 
Sérot (Robert), 
Teyssandicr, 
Vieljeux. 

W siphal. 


Ont voie contre: 


Benoit (Alcid®,. 

Berhoz. 

Berthelot (Jean- 


Bocher. 
Bossanne 
bDroine. 
(Charles), 
1e-Savoie, 


André), 


Bouloux. 
Boyer (Jules), Loire. 
Buyer (Max), Sarihe. 
hroittes. 


| Brier, 
j Mine hrion. 
Mn Bisset, 


Mme Brosso!etle. 

Brunot, 

Buard,. 

Buifet (Henri). 

Calonne (Nestor), 

Carcassonne. 

Cardin {René), Eure. 

Cardonne (Gaston), 
Pyrénces-Orient, 

Mine Cardot (Marie- 
Hélène), 

Carles. 

Caspary. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet, 

Chatagner, 

Chaurmmet, 

Cherrier (René). 

Chochor, 

Mme Clacys. 

Clairefond, 

Colardeau. 

Coste (Charles). 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

Couteaux. 

Cozzeno. 

Dadu. 

Dassaud. 

David (Léon), 

Décaux (Jules), 

Defranec. 

Delmas (Général). 

Denvers. 


Diop. 
Djamalh (Ali), 
Djaument, 


Dorey, 

Dubois (Célestin), 

Duclercq (Paul). 

Duhourquet, 

Dujardin. 

Mile Dumont (Mi- 
reille). 


Mine Dumont 
(Yvonne), 
Duoic. 


Mine Eboué, 

Etitier. 

Ferrauci, 

Fournier. 

Fourré. 

Fraisseix. 
Franceschi. 

Galuing,. 

Gautier (Julien). 

Gerber {Marc}, 
seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giauque. 

Mine Girault. 

Grangeon, 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges 

Grinal. 

Salomon Grumbach. 

Guénin, 

Guisson, 

Amcdce Guy. 

Guyot (Marcel). 

Haïnon {Léo), 


Jauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Iocquard. 

Hyvrard. 

Jacques-Destrée, 

Janton. 

Jaouen (Albert), 
Finisière, 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarric. 

Jauneau, 

Jayr. 

Jouve (Paul). 

Lacaze (Georges). 

La Gravière, 

Landaboure,. 

Larribère, 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent, 

Le Contel (Corentin). 

Le Dluz. 

Mine Lefaucheux. 

Lefronc, 

Legens. 

Le Goff. 

Lemoine. 

Léonetti. 

Lero, 

Le Terricr. 

Louret. 

Liénaïd. 

Mabhdai. 

Maïga (Mohamadou 
Djibrilla}. 

Maire (Georges). 

Mammonat, 

Marrane, 

Martel (Henri). 

Masson (Jules). 

Mauvais. 


Mendille (de). 
Menu. : 
Mercier (François). 


Merle (Fauslin), A. N. 


Mes#le 
Var. 

Mermet-Guyennet, 

Meyer. 

Minvielle. 

Molinic. 

Montsascon {dc). 

Montier (Guy). 

Mostefai (Kl-Hadi). 

Moutet (Marius). 

Muller, 

Naime. 

Nicod. 

Nova. 

Oyon, 

Mme Pacaut. 

Paget (Alfred), 

Pairauit. 

Paul-Boncour. 

Pauly. 

Ernest Pezet. 

Pflerer, 

Mme Pcan. 

lober. 

Poince!ot 

Poirauit (Emile). 


(Toussaint), 


Poirot (René). 
Prévost, 

Primet. 

Pujo!, 

Quessot {Eugène). 
kKacault, 

Rausch (André). 
Rehault. 
Renaison. 
Reverbori, 
Richanl. : 
Mme Roche 
Rochette, 
Mme Rollin. 
Rosset, 
Roubert (Alex). 
Roudel (Baptiste), 
Rouc!. 

Saadane, 

Sablé. 

Saucr, 

Sauverlin. 
Sempé. 

Siabas. 

Siaut. 

Simard (Rend). 
Simon. 


(Marie). 


H'ont pas pris 


MM. 
Bechir Swo. 
Jean-Richard Bloch. 
Claireaux. 
Doucouré (Amadou). 
Doumenc, 
Gérard. 
Gustave. 
Ignacio-Pinlo (Louis). 
Knecht, 
Lafleur (Ienri). 
Le Sassier-Boisaumé. 
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Socé (Ousmane), 

Soxian:. 

Southon, 

Thomas (Jean-Maric), 

Tognard. 

Touré (FOdé Mama- 
dou). 

Trémin{in. 

Mile Trinquier, 

Tubeïrt (Général). 

Vanruilen, 

Verdeille. 

Vergnole. 

Mme Vial!e. 

Victoor. 

Mme Vigier. 

Vignard {Valeniin- 
Pierre). 

Vilhet. 

Villori. 

Vourc'h, 

Voyant, 

Walker (Maurice), 

Wehrung. 

Willard {Marcel). 

Zxromski, Lot-et-Ga- 
ronne. 


part au voic: 


M'Bodje (Mamadou). 

Njoya (Arouna), 

Okala (Charles), 

Ou. (Abdelmau- 

Paquirissamypouik. 

Poisson. 

Quesnot (Joseph), 

Saïah. 

Soubhaya, 

Streiif. 

Vipie. 


Exsusés ou absents n2r congé: 


MM. 
Bendjelloul (Moha- 
med-Sa'ah). 


Decbray. 
Guirriec. 
Sid Cara, 


W'ont pzs pris part au vote: 


M. Augusle Champetier de Ribes, président 
du Conseil de la République, et M. Gaston 
Monnervile, qui présidait la séance. 


Les nombres 
été de: 


annoncés en 


séance avaicnt 


Nombre des volants.............. 286 


Majorité 


Pour l'adoplion........... 07 


Contre 


239 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
rectifiés conforimément à la liste de scrutin 


ci-dessus, 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


huge 
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